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COMMISSION DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES

Présidence de Mme Julie Fernandez Fernandez, Présidente.

- La séance est ouverte à  14 heures 10 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

RÔLES DE L'OBSERVATOIRE WALLON
DE LA SANTÉ ET UTILISATION DES

DONNÉES DU PREMIER TABLEAU DE
BORD DE LA SANTÉ EN WALLONIE

Désignation de co-Rapporteurs

Mme la Présidente. Mme Bertouille et M.
Tiberghien sont désignés en qualité de co-
Rapporteurs

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

Présentation par 
Mme Tellier, Médecin en Santé publique et

Coordinatrice de l'Observatoire wallon de la santé

Mme la Présidente. Je tiens avant tout à
remercier de leur présence Mme Tellier, Médecin en
Santé publique et Coordinatrice de l'Observatoire
wallon de la santé, et Mme Billiet, collaboratrice de
l'Observatoire

 

wallon

 

de

 

la

 

santé.

Avant de céder la parole à Mme Tellier, je
propose d'écouter Mme la Ministre qui va nous faire
une

 

introduction.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je suis très
heureuse de vous retrouver autour de cette table et
d'entamer cette commission autour de l'analyse d'un
document qui va nous être présenté aujourd'hui. Il
s'agit d'un document important sur les indicateurs de
la

 

Santé.

Notre Région a des responsabilités importantes
en matière de santé, d'égalité des chances et elle doit
contribuer ainsi à préserver et améliorer la santé des
Wallons, tout en réduisant les inégalités sociales en
matière

 

de

 

santé.

Le choix et la mise en oeuvre d'objectifs
politiques nécessitent de développer des outils, des
systèmes d'informations sanitaires qui seraient
adéquats pour orienter le choix de mesures, en
suivre la mise en oeuvre, et surtout, en évaluer
l'impact. La connaissance la plus précise possible de
l'état de santé des citoyens wallons est vraiment
indispensable si on veut pouvoir programmer
adéquatement l'offre de services de santé. Si on veut
pouvoir déterminer des programmes prioritaires ou
si on veut pouvoir financer adéquatement des
infrastructures.

Il faut bien admettre que jusqu'il y a peu, l'état de
santé des wallons était vraiment peu cerné en termes
de chiffres complets, récents ou validés. Dans
l'environnement complexe qui est le nôtre, il s'agit
plus concrètement de rassembler des données
sanitaires et données issues de différents secteurs et
de différents niveaux et de traiter ces données, d'en
déduire des indicateurs pour pouvoir demain mieux
les

 

analyser.

C'est dans cette perspective que nous avons
décidé de mettre en place un Observatoire wallon de
la Santé. Il y a quelques années en Région wallonne,
des études ont été réalisées en collaboration avec les
écoles de santé publique, des universités
francophones, pour en évaluer la faisabilité, en
définir le périmètre et surtout, cerner l'utilité d'un tel
Observatoire. Le Gouvernement wallon a décidé, le
2 octobre 2008, de créer cet Observatoire de la santé
en

 

Région

 

wallonne.

 

L'Observatoire de la santé poursuit 4 objectifs

 

:
tout d'abord, améliorer la connaissance des soucis de
santé, fournir des outils scientifiques de conception
de suivi d'évaluation des politiques de santé
publique, mettre en évidence les inégalités sociales
de la santé pour contribuer à les diminuer et enfin,
rationaliser les rassemblements d'informations au
niveau infra-régionaux, en permettant aux acteurs
locaux de la santé de tirer parti à des fins propres
d'informations et d'outils centralisés au niveau
régional.

Concrètement, comment cet Observatoire a-t-il
été mis sur pied

 

? Une cellule statistique Santé est
établie au sein de l'Institut wallon de l'évaluation de
la prospective et de la statistique, l'IWEPS. Une
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cellule d'interprétation est établie au sein de la DG
opérationnelle Pouvoirs locaux, Action sociale et
santé,

 
la

 
DGO5

 
que

 
vous

 
connaissez

 
bien.

Un comité scientifique et un comité
d'accompagnement encadrent ce dispositif. Ce
dispositif est effectif depuis le mois de juin 2009.
Nous sommes donc vraiment dans un tout nouveau
dispositif.

Parallèlement à cet Observatoire de la santé, et
dès 2007, un travail a été initié avec l'Observatoire
de la santé du Hainaut, dont le directeur, Monsieur
Luc Berghmans, nous a fait le plaisir de sa présence
aujourd'hui. Ce travail tentait d'élaborer un premier
tableau de bord de la santé en Région wallonne, qui
constitue en réalité, une photographie de la santé et
de ses déterminants de la population en Région
wallonne.

Voilà pourquoi aujourd'hui, nous nous
retrouvons pour vous faire découvrir en primeur ce
document qui est un document d'envergure. Il vient
d'être édité. Il va vous être présenté par Madame
Véronique Tellier, Médecin en santé publique et
coordinatrice

 

de

 

l

 

'Observatoire.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Tellier.

Mme Tellier. - Médecin en Santé publique et
Coordinatrice de l'Observatoire wallon de la santé.
Madame la Présidente, Madame la Ministre,
Mesdames et Messieurs les Députés, le tableau de
bord qui vous a été distribué ici, en début de séance,
a été réalisé conjointement par l'Observatoire de la
Santé du Hainaut et l'ISSEP, qui est un bureau
d'étude situé à Namur. Il s'agit de l'Institut de
Conseil

 

d'Etudes

 

pour

 

un

 

Développement

 

durable.

L'ICEDD a fait le travail du site Internet, de la
construction des bases, de l'automatisation des
procédures. Il a construit un petit logiciel qui nous
permet de traiter et d'explorer très facilement les
bases

 

de

 

données.

Ce travail a d'abord commencé en 2007. Comme
principe, ce que nous voulions, c'était d'abord traiter
les bases les plus significatives pour les bases de
données les plus importantes, c'est-à-dire les
enquêtes nationales de santé, les données de
consommation de soins, la mortalité et des tas de
bases de données qui sont véritablement solides et
récurrentes. Notre souci a toujours été de travailler
dans la pérennité. C'est pourquoi nous avons voulu
automatiser

 

les

 

procédures.

Ce que vous avez sous les yeux, c'est un des
produits du tableau de bord. Ce qui existe à côté,
c'est un site Internet qui sera d'ailleurs intégré dans

le site http//socialsanté.wallonie.be très
prochainement et qui est déjà disponible à cette
adresse.

Dans les documents que vous avez devant vous,
les chiffres sont commentés. Nous essayons de voir
ce qui se passe avec les autres régions, on compare
avec la littérature internationale. Ceci nous permet
de bien resituer les chiffres et de les mettre en
perspectives.

Sur le site internet, l'approche est un peu
différente. On procède vraiment par chapitre. Il y a
un menu déroulant sur la gauche dans lequel vous
choisissez votre thème. Tous les indicateurs sont
systématiquement déclinés. Nous avons inventé un
type de graphique qui permet de voir, en un seul
coup d'oeil, un pourcentage donné de personnes par
rapport à une question précise. La présentation est
standardisée, vous avez les hommes à gauche, les
femmes à droite, les cinq provinces et la moyenne
belge. En un coup d'oeil, vous pouvez faire toutes
les comparaisons. Mais attention, quand on voit un
graphique comme cela, on est peut-être trop vite
tenté de faire directement les comparaisons. On doit
tout d'abord regarder l'ampleur du problème. La
première chose à regarder, c'est l'ampleur du
problème.

Pour interpréter ces chiffres, on a essayé de faire
les commentaires qui permettent de ne pas faire dire
aux chiffres ce qu'ils ne disent pas. Bien sûr, dans
les personnes qui se déclarent diabétiques, il faut le
savoir qu'on est diabétique. Il y a toute une partie de
la population diabétique qui s'ignore et ne déclare
pas être diabétique. Systématiquement, sur le site
Internet, tous les indicateurs sont croisés par
groupes d'âges. On peut voir toutes les pathologies
qui augmentent avec l'âge, s'il y a des pics vers le
milieu de la vie, si c'est un problème qui touche plus
souvent les jeunes, etc. Il y a aussi
systématiquement un croisement avec le niveau
d'instruction. Le niveau d'instruction, c'est le proxi
le plus solide que l'on a trouvé pour les conditions
socio-économiques. On a voulu par là, mettre en
évidence

 

les

 

inégalités

 

sociales

 

de

 

santé.

Mme la Présidente. Un problème technique
empêche la diffusion de l'exposé de Mme Tellier. Je
propose donc de passer momentanément aux
questions

 

orales

 

et

 

de

 

revenir

 

ensuite

 

à

 

l'exposé.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
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SUR
« LES SERVICES D'ANALYSE EN MILIEU

INTÉRIEUR »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

les services d'analyse en
milieu

 

intérieur

 

».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, aujourd'hui,
on sait que l'air à l'intérieur des habitations et autres
bâtiments est, dans la majorité des cas, plus pollué
que l'air extérieur. Selon une évaluation réalisée par
l'OMS, les pollutions intérieures figurent au
huitième rang des facteurs de risque les plus
importants

 

pour

 

la

 

santé.

Parmi ces risques sanitaires, citons par exemple
les pathologies de type respiratoire et les irritations
qui sont les plus fréquemment observées chez nous,
mais aussi les vertiges, insomnies et fatigues qui
sont dus généralement à une intoxication lente et
progressive.

Les pollutions intérieures peuvent avoir des
sources variées dont la détection peut nécessiter une
expertise médicale. Ces sources peuvent aller de la
combustion aux matériaux de construction, en
passant par les produits utilisés pour la décoration,
pour

 

l'entretien,

 

mais

 

aussi

 

l'activité

 

humaine.

Les Services d'analyse en milieu intérieur, parfois
mieux connus sous le nom d' «

 

ambulances vertes

 

»,
sont des outils indispensables dans la détection et la
lutte

 

contre

 

ce

 

type

 

de

 

pollution.

Les SAMI, qui interviennent chez les particuliers
sur prescription médicale, formulent des
recommandations après analyse de l'habitation. Si
l'on se réfère à leurs propres observations, la santé
des personnes concernées s'améliorent nettement
dans la grande majorité des cas après leur
intervention.

Madame la Ministre, je vous ai déjà interrogée
sur la problématique de la santé environnementale.
Je sais que vous y êtes particulièrement sensible.
Vous êtes en effet à l'origine d'une résolution votée
à l'unanimité par notre assemblée en mai 2007 et
relative

 

aux

 

«

 

ambulances

 

vertes

 

».

Depuis cette adoption, un service d'analyse en
milieu intérieur a vu le jour dans la province du

Brabant wallon, comme il en existe depuis
longtemps

 
dans

 
les

 
autres

 
provinces

 
wallonnes.

Outre cette recommandation, je souhaiterais
savoir comment le Gouvernement wallon a, jusqu'à
présent,

 
mis

 
en

 
uvre

 
cette

 
résolution

 
?

Une aide financière a-t-elle été accordée aux
Services d'analyse en milieu intérieur afin de leur
permettre de mieux accomplir leurs missions

 

? Au
moment où la résolution a été adoptée, ces services
étaient en effet débordés, avec pour conséquence, un
allongement

 

du

 

délai

 

avant

 

la

 

visite

 

sur

 

place.

Je souhaiterais également savoir si le
Gouvernement wallon travaille avec les
«

 

ambulances vertes

 

» et les autres acteurs de
l'environnement et de la santé pour l'harmonisation
de la récolte et du traitement des données pour
l'ensemble

 

du

 

territoire

 

wallon

 

?

Enfin, comme je l'ai indiqué précédemment,
l'intervention des SAMI se fait sur base d'une
prescription médicale. Pourtant, systématiser leur
visite dans certains lieux de vie est recommandé. Je
pense par exemple aux lieux de travail, aux
établissements scolaires, aux crèches, aux hôpitaux
et aux maisons de repos et résidences-services, qui
sont, pour ces derniers, des lieux de vie accueillants
des personnes plus fragiles. Par conséquent, les
«

 

ambulances vertes

 

» ont-elles les moyens de
systématiser

 

leurs

 

visites

 

dans

 

ce

 

type

 

d'endroit

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme le
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Comme vous le
soulignez, j'ai toujours été très attentive, entre autre,
à l'amélioration de la qualité du milieu intérieur dans
l'habitat.

A visée curative, les SAMI ont très tôt accepté de
mettre leur expérience au service d'actions
préventives, éducatives et parfois même de
recherches, subventionnées par la Région wallonne.
Je

 

tiens

 

à

 

en

 

souligner

 

certaines

 

:

des projets du NEHAP comme la recherche
sur la qualité du milieu intérieur dans les
lieux d'accueil de la petite enfance en
Belgique en collaboration avec l'ONE et
Kind

 

en

 

Gezin

 

en

 

2007-2009 ;
des campagnes de prévention aux risques du
radon en provinces de Namur et du
Luxembourg

 

;
une étude de la qualité du milieu intérieur
dans les écoles de la province du
Luxembourg

 

en

 

cours

 

de

 

finalisation

 

.
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En mai 2007, le Parlement wallon a adopté, à
mon initiative, une résolution qui vise l'efficacité, la
cohérence et l'intégration des actions des
ambulances vertes. Depuis lors, la Province du
Brabant wallon s'est dotée de son propre service
d'analyse des milieux intérieurs SAMI en fin
d'année 2007. Un point de la résolution concerne la
collecte des données recueillies par les SAMI. Celle-
ci est maintenant reprise dans le Plan d'action
régional en Environnement-Santé, le PARES,
adopté par le Gouvernement wallon en décembre
2008.

Comme le prévoit la DPR, je souhaite que durant
cette législature, nous puissions recueillir ces
données et surtout les exploiter en vue de dresser un
diagnostic de la qualité de l'air intérieur sur
l'ensemble des territoires de la Région wallonne.
Ces données constitueront ainsi une excellente
source d'informations pour évaluer nos actions et
définir ou réorienter nos choix politiques visant à
garantir

 

une

 

meilleure

 

qualité

 

de

 

l'air

 

intérieur.

Pour la mettre en oeuvre, un protocole harmonisé
de mesures doit être élaboré en étroite collaboration
avec les services d'analyse des milieux intérieurs. En
sachant évidemment combien les modes de
fonctionnement, les financements, les démarches,
les méthodes de mesures ainsi que le traitement de
l'information recueillie, peuvent différer d'un service
provincial

 

à

 

l'autre.

La cellule permanente Environnement-Santé
examinera, comme le PARES le prévoit, avec les
SAMI, les actions coordonnées de détection et de
communication à mettre en place sur l'ensemble du
territoire

 

wallon.

D'autre part, la cellule permanente pourra aussi
compter sur la collaboration de l'Observatoire
wallon de la santé pour rassembler toutes les
informations nécessaires à l'amélioration de l'état de
santé

 

des

 

Wallons.

Comme dans la résolution, vous évoquez une
extension de l'activité des SAMI à d'autres lieux de
vie que la résidence des patients. Le SAMI dispose
en effet des moyens techniques et l'expertise utile
pour pouvoir réaliser des visites dans d'autres
milieux. On pense aux crèches, écoles, maisons de
repos, hôpitaux ou autres. Cependant, ils n'ont pas
été dimensionnés dans ce sens. En effet, pour rendre
ces missions possibles, il serait nécessaire d'adapter
tant

 

les

 

moyens

 

humains

 

que

 

les

 

moyens

 

matériels.

De plus, au vu de la création de ces missions, des
dispositions réglementaires devraient être fixées.
Ces dispositions règlementaires viseront à fixer les
obligations de chacun, à répartir les compétences
entre les différents intervenants, telle que la

médecine du travail, la médecine scolaire, les
inspecteurs de l'hygiène ou encore, les médecins
coordinateurs de maison de repos et enfin, à fixer
des méthodes de détections et des valeurs seuil pour
les

 
agents

 
retenus.

La matière est très complexe. Elle requiert en tout
cas que la concertation se fasse de manière directe
avec tous les acteurs provinciaux, entourés aussi
d'experts scientifiques extérieurs. Depuis début
février, des rencontres ont lieu entre l'association
des provinces wallonnes, les SAMI et mon cabinet,
dans le but d'instaurer une coopération dans la lutte
contre

 

les

 

pollutions

 

intérieures.

Au niveau national, je peux vous dire que mon
cabinet et l'administration wallonne sont impliqués
dans un groupe de travail sur les patriciens de la
santé et l'environnement santé. Ce groupe a été mis
en place par la Conférence des Ministres de
l'Environnement et élargie au Ministre de la Santé. Il
a pour but d'étudier l'opportunité d'inclure, par
exemple, dans le cursus des futurs médecins
généralistes

 

un

 

cours

 

de

 

santé

 

environnemental.

Pour mémoire, ces services provinciaux sont
destinés à répondre à la demande de médecins
confrontés à des maladies pouvant être en relation
avec l'habitat. Il est important que les médecins
soient sensibilisés à cette thématique vu le rôle
essentiel qu'ils jouent. J'imagine que vous ne me
contredirez

 

pas.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Trotta.

Mme Trotta (PS). Je remercie Mme la
Ministre pour sa réponse. Cette réponse me paraît
bien complète et je tiens à saluer vos efforts dans ce
domaine de la santé environnementale qui me tient à
coeur

 

autant

 

qu'à

 

vous.

Je pense qu'il est rassurant de voir des initiatives
prises en la matière d'autant que le Fédéral n'est pas
en reste puisqu'une campagne vient d'être menée
pour attirer l'attention du public sur cette
problématique.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. La question de M.
Tachenion sur «

 

la problématique du suicide chez les
jeunes

 

» est transformée en question écrite et la
question de M. Senesael sur «

 

les assuétudes chez les
jeunes

 

»

 

est

 

reportée.

On commencera par Mme Bertouille tout à
l'heure.
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Je pense que les problèmes informatiques sont
résolus. Nous allons donc pouvoir revenir au
premier

 
point

 
de

 
notre

 
ordre

 
du

 
jour.

RÔLES DE L'OBSERVATOIRE WALLON
DE LA SANTÉ ET UTILISATION DES

DONNÉES DU PREMIER TABLEAU DE
BORD DE LA SANTÉ EN WALLONIE 

(SUITE)

Présentation par 
Mme Tellier, Médecin en Santé publique et

Coordinatrice de l'Observatoire 
(Suite)

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Tellier

 

pour

 

la

 

suite

 

de

 

son

 

exposé.

Mme Tellier. - Médecin en Santé publique e't
Coordinatrice de l'Observatoire wallon de la santé.
Comme je vous le disais, j'avais d'abord voulu vous
parler du tableau de bord de la santé puisque
chronologiquement, c'est celui-là qui a été
développé en premier lieu et c'est finalement à partir
de ce travail que toute la réflexion et la création de
l'Observatoire

 

wallon

 

a

 

démarré.

Je ne vais pas vous décrire tous les résultats de ce
tableau parce qu'ils existent déjà sur internet depuis
longtemps et car je voudrais surtout vous montrer
comment il est possible de les utiliser

 

; comment lire
un graphique et comment tirer profit de tous ces
chiffres.

Je voudrais vous parler des différentes formes de
graphiques et de la manière dont on peut les utiliser.
J'ai déjà abordé cela en 2 ou 3 mots tout à l'heure.
Ces données permettent de répondre à certaines
questions mais il faut admettre qu'on ne peut
répondre à toutes les questions. Soit par absence de
données, soit parce que la réflexion ne se présente
pas.

Ainsi, les exemples de questions que l'on
pourraient

 

se

 

poser

 

sont

 

les

 

suivants

 

:

  

la

 

santé

 

des

 

Wallons

 

est-elle

 

bonne ? ;

 

quelles sont les priorités pour une politique
adéquate

 

de

 

santé

 

publique

 

?

 

;

 

il y a trois personnes atteintes de cancer dans
mon quartier, faut-il faire une enquête
environnementale

 

ou

 

autre

 

?

 

;
les inégalités sociales sont-elles en train de se
réduire

 

? On sait que c'est avant tout, des
inégalités sociales qui peuvent être à la base
des problèmes de santé ou d'espérance de vie
réduite

 

;

 
dans quels domaines, la santé de ma région
peut-elle

 
s'améliorer

 
?

 
;

 
quelles sont les différences régionales et
géographiques

 
que

 
l'on

 
peut

 
observer

 
?

 
;

 
comment exercer mes priorités, mes
responsabilités en matière de santé publique
même si je n'appartiens pas au domaine de la
santé

 

?Je pense que tout décideur a une
responsabilité en matière de santé même s'il
n'est

 

pas

 

infirmier

 

ou

 

médecin.

L'objectif du tableau de bord, c'est d'augmenter
les connaissances et la compréhension des
phénomènes de santé. En particulier des inégalités
sociales de santé, c'est une grille de lecture
permanente. Il s'agit aussi de stimuler l'utilisation de
données objectives dans la prise de décision en
matière de santé. Notre rôle à nous, c'est de rendre
les informations disponibles et compréhensibles par
tous.

La stratégie que l'on a observé, c'est de
rassembler en un document, un ensemble de
données. Si vous regardez les maladies cardio-
vasculaires, vous aurez côte à côte la mortalité mais
aussi l'incidence et le nombre de nouveaux cas
d'infarctus. On a aussi un glossaire parce qu'il y a
des termes qui sont inhabituels pour certaines
personnes.

En gros, la stratégie, c'est rigueur scientifique
dans les mots de tous les jours. C'est le but que nous
avons visé. A vous de nous dire si nous avons raté
le coche. Dans ce cas, n'hésitez pas à nous contacter
pour faire vos commentaires. On essaie que les
résultats

 

soient

 

lisibles

 

pour

 

tous.

On a également tenté d'utiliser les principales
bases de données parce que ce sont celles-là qui sont
récurrentes et qu'on peut construire de manière
durable. Il s'agissait d'envisager la durabilité et non
de se contenter simplement d'un document one-shot.
C'est

 

pour

 

cela

 

qu'on

 

y

 

a

 

investi

 

pas

 

mal

 

d'énergie.

Pour ce qui est de con contenu, vous trouverez
différents

 

types

 

d'indicateurs.

Il

 

y

 

a

 

6

 

chapitres

 

:

 

les indicateurs synthétiques de santé,
l'espérance

 

de

 

vie,

 

la

 

mortalité

 

globale ;

 

l'état de santé, les maladies et tout ce qui s'y
rapporte

 

;

 

les facteurs de santé, les comportements et les
facteurs

 

socio-économiques

 

;

 

la

 

santé

 

des

 

personnes

 

âgées

 

;
la

 

consommation

 

de

 

soins

 

;

 

la

 

santé

 

environnementale.
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Les trois derniers chapitres sont des chapitres
plus thématiques qui ont été choisis par le comité
d'accompagnement

 
à

 
l'époque.

L'objectif n'est pas d'être exhaustif mais de
susciter la réflexion. On s'est limité à 300 pages
mais on aurait pu en faire beaucoup plus parce qu'il
nous reste dans «

 

nos caves

 

», des tas de données
chiffrées qui sont disponibles et qui ne sont pas
valorisées

 

dans

 

le

 

document.

Pour entrer dans les résultats, à titre d'illustration,
l'indicateur le plus solide et le plus prédictif, par
exemple, du risque de mourir dans les 5 ans qui
suivent, est la perception qu'une personne a de son
propre état de santé. Globalement, il s'agit de
demander à la personne

 

: «

 

comment trouvez vous
votre état de santé

 

?

 

». Les études scientifiques ont
montré que c'était très proche de l'état objectif de
santé.

Si vous regardez ici les résultats, vous voyez
d'abord l'ordre de grandeur. Ainsi, environ 75

 

% des
personnes, tous âges confondus, s'estiment en bonne
santé. C'est déjà rassurant mais cela veut dire qu'il y
a 25

 

% de personnes qui ne s'estiment pas en bonne
santé.

 

C'est

 

à

 

ceux-là

 

que

 

l'on

 

voudrait

 

s'adresser.

Vous voyez qu'en termes de répartition
géographique, on reste dans les mêmes ordres, mais
qu'il y a quand même des différences. Par exemple,
si par ordre alphabétique inversé, le Hainaut précède
directement le Brabant wallon, vous voyez que c'est
entre ces deux provinces que les différences sont les
plus élevées. Il est clair que cela est directement lié
aux

 

conditions

 

socio-économiques.

Vous voyez aussi que plus on est diplômé, plus
on a des chances de s'estimer en bonne santé et de
l'être

 

!

Vous voyez aussi qu'il y a des différences entre
les régions. Pour un même niveau de diplôme, les
flamands s'estiment toujours en meilleure santé que
les wallons, mais c'est finalement à Bruxelles qu'on
s'estime

 

le

 

moins

 

en

 

bonne

 

santé.

Vous avez d'office des graphiques dans ce
tableau de bord qui reprennent toujours la même
présentation pour ne pas multiplier les difficultés à
lire

 

les

 

chiffres.

Si on regarde les maladies chroniques, on va
avoir une image inverse, tous âges confondus. Il y a
environ 30

 

% des personnes qui souffrent d'une
maladie chronique, à savoir une maladie qui dure
depuis plus de 6 mois comme l'hypertension
artérielle, l'hypercholestérolémie, le diabète ou
autres.

Vous voyez que globalement, il y a une
proportion plus élevée de femmes qui disent souffrir
de maladies chroniques que d'hommes, mais cela est
en partie dû au fait qu'il y a beaucoup plus de
femmes plus âgées que d'hommes. C'est un effet de
l'âge. Si on regarde à nouveau en fonction du
diplôme,

 
le

 
gradient

 
est

 
tout

 
à

 
fait

 
inverse.

Ce sont des choses qu'on sait et que l'on connaît
intuitivement, mais les voir chiffrées est quand
même impressionnant. Si vous regardez les
personnes qui ont un diplôme de l'enseignement
primaire ou pas de diplôme, on constate qu'il y en a
40

 

% qui souffrent d'une maladie chronique, c'est
énorme

 

!

Un autre chiffre qui m'a aussi interpellé, c'est que
chez les personnes de 65 ans et plus, et quelle que
soit la région du pays, vous avez environ entre 85 et
90

 

% de gens qui disent avoir pris des médicaments
prescrits dans les 15 derniers jours. Tout le monde
prend des médicaments prescrits après 65 ans. C'est
fort

 

interpellant.

Si on regarde les principales causes de décès, il y
a une bonne et une mauvaise nouvelle. La mauvaise,
c'est que 75

 

% des décès sont liés à l'appareil
circulaire infarctus, AVC, arythmies,etc. -, aux
cancers et aux maladies de l'appareil respiratoire. La
bonne nouvelle, c'est que si on regarde les
comportements de santé de bases, on constate qu'ils
sont liés à ces maladies dont je vais vous parler plus
tard. Dès lors, il est possible d'arriver à une
amélioration. Comme vous l'a expliqué M.
Berghmans, cette amélioration pourrait être chiffrée
et

 

vraiment

 

significative.

Vous voyez que 30

 

% des décès, tous âges
confondus, sont dû à un cancer. Avec tous les
cancers qu'on guéri, on peut estimer qu'au moins
une

 

personne

 

sur

 

deux

 

dans

 

sa

 

vie

 

fera

 

un

 

cancer.

Pour toutes ces questions comme «

 

il y a trois
personnes atteintes de cancer dans mon quartier,
faut-il faire une étude ou pas

 

?

 

», je pense qu'il faut
aussi relativiser dans le sens où on peut avoir une
population âgée dans une rue et que comme la
fréquence du cancer augmente avec l'âge, on risque
plus d'y retrouver des personnes qui en souffrent. Il
est évident qu'on aura une grande proportion de
gens qui auront eu un cancer dans une rue où la
moyenne d'âge est plus élevée. Je ne dis pas que
c'est normal au sens sanitaire du terme mais ce n'est
en

 

tout

 

cas

 

pas

 

différent

 

de

 

ce

 

qui

 

se

 

passe

 

ailleurs.

Pour la mortalité prématurée, nous avons une
carte de la Wallonie

 

: plus c'est rouge, plus on a des
risques de mourir avant 60 ans. On voit que dans le
Hainaut, il y a beaucoup de risques de mourir avant
60 ans et que dans les régions plus favorisées
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comme à Nivelles, Verviers, Arlon, Mouscron, cette
proportion

 
est

 
moins

 
élevée.

Un autre indicateur dont on parle beaucoup est
l'espérance de vie. Vous voyez que si l'on observe
les trois Régions de Belgique, il subsiste de grosses
différences. Par exemple, chez les hommes,
l'espérance de vie pour les hommes wallons était de
73,6 ans alors qu'elle était de 76,4 ans en Flandre. Il
y

 

a

 

presque

 

3

 

ans

 

de

 

différence

 

d'espérance

 

de

 

vie.

Chez les femmes, les différences sont un peu
moins marquées. Vous avez par contre une énorme
différence dans ce qu'on appelle l'espérance de vie
en

 

bonne

 

santé,

 

sans

 

pathologie

 

et

 

sans

 

limitation.

Vous voyez que chez les hommes, vous avez
environ un âge de 54 ans en moyenne en Wallonie,
et 60 ans chez les Flamands. Cela veut dire qu'une
personne de 40 ans en Wallonie peut encore espérer
vivre 14 ans en bonne santé alors qu'un individu de
40 ans en Flandre peut encore espérer vivre 20 ans
en

 

bonne

 

santé.

Lorsqu'on a construit ce tableau de bord, on
craignait de se voir reprocher de stigmatiser toujours
les Wallons. Pour ma part, je pense que c'est
l'occasion de se dire qu'il y a vraiment quelque
chose à faire. Utilisons ces chiffres et travaillons à
partir

 

de

 

ceux-ci.

Par contre, quand on observe l'espérance de vie
en bonne santé, il y a beaucoup moins de différences
entre les hommes et les femmes. On peut comparer
les Flamands et les Wallons, c'est le cliché classique
mais il y a beaucoup d'autres différences. De
nouveau, à l'intérieur même de la Wallonie, si on
regarde les différences entre le Hainaut et le Brabant
wallon, vous voyez que chez les hommes, pour
l'espérance de vie en bonne santé, c'est huit ans de
différence entre le Hainaut et le Brabant wallon,
chez

 

les

 

femmes,

 

idem.

Si on regarde les cancers, on peut examiner les
proportions des différents cancers qui amènent au
décès. On voit que chez les hommes, un tiers des
décès, sont liés à des cancers du poumon et
beaucoup moins de la prostate alors qu'en
proportion, les cancers de la prostate sont beaucoup
plus fréquents que les cancers du poumon. Les
cancers

 

de

 

la

 

prostate

 

sont

 

donc

 

moins

 

mortels.

Vous avez aussi chez les femmes, le même genre
de distribution. Le cancer du sein, le cancer
colorectal sont les plus fréquents. Le cancer du
poumon commence aussi à augmenter puisque le
tabagisme augmente chez les femmes. Vous avez
quand même encore 5

 

% des décès par cancer du col
de l'utérus pour lequel il existe depuis longtemps un

dépistage efficace et maintenant, une vaccination
même

 
si

 
elle

 
est

 
controversée.

Je voulais vous montrer aussi à quel point il est
intéressant parfois de comparer les sources de
données

 
pour

 
les

 
interpréter.

Vous avez par exemple ici les cancers des voies
aéro-digestives supérieures, le cancer du fumeur ou
des gens qui consomment trop d'alcool. Vous voyez
aussi qu'en Wallonie, le pourcentage est élevé.
Malheureusement, c'est en Hainaut qu'on est le plus
élevé. C'est aussi un cancer qui est directement lié
aux

 

conditions

 

socio-économiques

 

défavorables.

Si on regarde la carte de Wallonie, on note un
effet frontière avec la France. Si on regarde
l'incidence de ces cancers, on a des chiffres tout à
fait parallèles aux chiffres de mortalité. Si on prend
le tableau de bord transfrontalier de la Santé, réalisé
par l'Observatoire de la Santé du Hainaut, vous
voyez le Hainaut, la province de Namur, le
département du Nord, le département de l'Aisne et le
département des Ardennes. On voit que ces mêmes
cancers sont nettement plus élevés de l'autre côté de
la frontière. Tous ces éléments vont nous permettre
de relativiser un peu les chiffres. Il est toujours
intéressant d'aller voir ailleurs quels sont les chiffres
pour

 

permettre

 

de

 

pondérer

 

la

 

situation.

M. Tiberghien (Ecolo). Juste pour la bonne
compréhension, cette comparaison se fait-elle sur
base

 

des

 

mêmes

 

items

 

?

Mme Tellier. - Médecin en Santé publique et
Coordinatrice de l'Observatoire wallon de la santé.
Oui, ce sont les mêmes items. Ce sont tout
simplement les taux standardisés des cancers par
voie aéro-digestives. On compare avec des
indicateurs

 

qui

 

sont

 

comparables.

Alors, je rentre dans les trois types de
comportements qu'on peut soutenir. L'Observatoire
de la Santé du Hainaut a repris le slogan développé
par

 

les

 

québequois

  

«

 

0-5-30

 

»,

 

le

 

triplé

 

pour

 

la

 

santé.

Le «

 

0

 

» symbolise une absence de
consommation de tabac. Quand on regarde la
consommation de tabac, on voit qu'en Wallonie, on
est quand même à 30

 

% de fumeurs quotidiens chez
les hommes et de 22

 

% chez les femmes, même s'il y
a des différences entre les provinces. Malgré tout, il
y aurait néanmoins une petite diminution depuis
1997.

En effet, nous avons essayé de montrer
l'évolution dans le temps. C'est une manière de
traiter les données, à savoir se situer dans une
tendance dans le temps. Il s'agissait aussi de
regarder qui sont « les gros fumeurs », à savoir les
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personnes qui fument plus de 20 cigarettes par jour.
On voit très clairement que c'est aux âges moyens de
la

 
vie,

 
entre

 
35

 
et

 
50

 
ans,

 
qu'on

 
fume

 
le

 
plus.

Si on regarde la consommation d'alcool, on voit
que c'est à Bruxelles qu'il y a le plus d'abstinents
même si le nombre d'abstinents en Wallonie n'est
pas si mauvais. De nouveau, il y a des grandes
différences entre les provinces. Malgré le cliché du
Hainaut qui boirait beaucoup, on note qu'il y a
beaucoup plus d'abstinents qu'ailleurs. Le TBW sert
aussi

 

à

 

combattre

 

les

 

clichés

 

!

Si on regarde la consommation abusive d'alcool
6 verres ou plus une fois par mois cela

concerne 30

 

% des hommes en Wallonie et 11

 

% des
femmes.

 

C'est

 

6

 

verres

 

en

 

une

 

seule

 

occasion.

Cependant, il faut ajouter que ces items sont
construits sur base d'un questionnaire. Dès lors, il
faut se dire que cela dépend aussi de la déclaration.
Il y a des gens qui répondent plus spontanément,
avec moins de tabous, qu'ils boivent bien un verre
de

 

trop

 

alors

 

que

 

d'autres

 

sont

 

plus

 

retenus.

Le second volet de ce slogan se trouve dans le
chiffre «

 

cinq

 

», à savoir cinq fruits et légumes par
jour. De nouveau, si on voit que pour les légumes,
on est à peu près bon puisqu'il y a environ les 3/4
des hommes comme des femmes qui consomment
un légume par jour. Toutefois, il y a quand même
1/4 qui n'en consomme pas. Du côté des fruits, le
taux est plus faible. Chez les hommes, il y en a
moins d'un sur deux qui consomme un fruit chaque
jour alors que la recommandation est de cinq
portions

 

de

 

fruitys

 

et

 

légumes

 

par

 

jour.

Pour ce qui est du «

 

30

 

», cela concerne la
sédentarité

 

: 30 minutes d'activité physique modérée
par jour est bénéfique pour la santé. Le graphique
qui montre la proportion de personnes qui ne font
pas au moins une heure d'activité physique par
semaine (ce sont des hyper-sédentaires) montre que

de nouveau, on peut faire un parallèle avec les
conditions socio-économiques, puisque c'est
clairement dans les zones les plus défavorisées
qu'on

 

fait

 

le

 

moins

 

de

 

sport.

J'attire aussi votre attention sur le fait que le
manque d'activité physique est un problème
typiquement féminin. On peut aussi analyser toutes
ces données de santé, une question de différence de
genre, d'égalité homme femme. Si on regarde à
l'inverse les fruits et légumes, c'est surtout une
question

 

masculine.

Si l'on regarde ce qu'il se passe chez les hommes
par âge, ce sont les hommes entre 25 et 45 ans qui
sont peut-être une tranche d'âge-cible pour
l'amélioration des comportements de santé. On a vu

que c'était à ces âges-là que l'on fumait le plus,
qu'on mange le moins de fruits et légumes, etc. Il y a
donc

 
des

 
choses

 
à

 
faire

 
pour

 
ce

 
groupe

 
cible.

La carte du nombre moyen standardisé de
contacts avec le généraliste présente une image en
miroir de celle qui représente le DMG, le dossier
médical global. C'est le fait de s'inscrire chez un
généraliste, d'avoir une certaine fidélité chez le
généraliste. On voit des images en miroir. Bien sûr,
on ne peut jamais faire de conclusions abusives et il
faut

 

aller

 

chercher

 

plus

 

loin

 

ce

 

qui

 

se

 

passe.

En effet, le tableau de bord vous dit le
«

 

combien

 

» et le «

 

qui

 

» mais il ne dit jamais le
«

 

pourquoi

 

» et le «

 

comment

 

». C'est une limite liée à
ce

 

type

 

d'étude.

Par cette image en miroir, on pourrait se dire que
les gens qui n'ont pas de DMG ont une
consommation plus anarchique. En tout cas, cela
vaut

 

la

 

peine

 

de

 

creuser

 

ce

 

type

 

de

 

problématique.

On a aussi regardé l'évolution de la
consommation des médicaments. On voit que la
consommation de médicaments prescrits est
stationnaires ou, en tout cas, ont une légère tendance
à l'augmentation alors que la consommation de
médicaments non prescrits diminue. C'est
probablement lié à la crise économique. On va
moins vite s'acheter des petits médicaments pour
n'importe

 

quoi.

Par contre, on voit que la consommation de
médicaments prescrits est moins importante pour les
personnes qui sont les plus instruites alors que le
niveau des médicaments non prescrits est plus élevé.
Les gens plus favorisés ont plus tendance à aller
chez

 

le

 

pharmacien

 

ou

 

à

 

s'automédiquer.

Concernant la consommation de somnifères et de
tranquillisants, cela est assez effrayant. Cette
consommation augmente en fonction de l'âge. Vous
voyez qu'après 75 ans, une personne sur trois prend
un somnifère et une personne sur cinq prend des
tranquillisants. Cette augmentation est liée avec
l'âge. Bien sûr les personnes âgées dorment moins,
mais faut-il pour autant prendre des somnifères ou
des tranquillisants

 

? Il y a probablement une autre
solution. Il y a aussi le fait qu'une fois qu'on prend
ces

  

médicaments,

 

on

 

ne

 

les

 

arrête

 

plus.

Dans le bas, le graphique reprend les personnes
qui vivent seules. A gauche, ce sont les personnes
qui vivent en couple ou avec d'autres personnes. À
droite, ce sont celles qui vivent en institutions. Vous
voyez que les personnes qui vivent en institutions,
que ce soit pour les tranquillisants ou les somnifères,
sont celles qui ont une consommation plus élevée.
Bien sûr, elles sont en moyenne plus âgées, mais on
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a tenu compte de cela dans nos calculs et on voit que
cette différence se maintient même quand on tient
compte

 
de

 
l'âge.

Pour les anti-dépresseurs, ce n'est pas tout à fait
la même chose puisqu'on a un pic aux âges moyens
de la vie. On voit que la consommation
d'antidépresseurs augmente très nettement depuis
1997 et on voit que de nouveau, il y a un graduant
socio-économique lié à la consommation
d'antidépresseurs.

Un seul graphique sur le chapitre environnement
santé. Il concerne les gens qui déclarent avoir des
allergies. Vous voyez que l'on n'est pas les plus
allergiques de Belgique en Wallonie. La proportion
se situe aux alentours de 10 à 15

 

% . L'affirmation
selon laquelle les allergies augmentent de plus en
plus ne se voit pas argumentée dans les données
classiques dont on dispose. On attend avec
impatiente les données de l'enquête nationale de
santé 2008 pour avoir un peu plus de recul sur cette
question.

Passons à la consommation d'antihistaminiques
remboursés. De nouveau, il faut faire attention
quand on voit des cartes, à ne pas se tromper dans
l'interprétation. On a l'impression que les
Luxembourgeois seraient moins allergiques et que
toutes les allergies seraient situées dans le Hainaut.
Mais il faut tenir compte du fait que ce sont des
médicaments prescrits et remboursés. Les personnes
défavorisées consommant plus de médicaments
prescrits que des non-prescrits, cela entre en ligne
de

 

compte.

Pour les personnes âgées, j'ai pris quelques
exemples. En premier, les difficultés de mastication.
Pourquoi

 

? On peut voir que cela concerne un
homme sur 4 et une femme sur 3 après 65 ans. Cela
se traduit par des problèmes alimentaires, une
diminution de l'état nutritionnel, diminution de
l'autonomie et plus de conséquences ou de maladies
chroniques. Le problème de mastication est donc un
élément majeur dans le maintien en bonne santé des
personnes âgées. Notons que les problèmes de
mobilité entraînent des problèmes pour se rendre
chez les dentistes. Il y a également peu de soins
dentaires

 

pour

 

les

 

personnes

 

institutionnalisées.

Par contre, on peut se réjouir que près de 90

 

%
des personnes âgées se disent heureuses. La
perception du bonheur serait plus grande chez les
personnes

 

âgées.

Je

 

rappelle

 

les

 

différents

 

produits

 

:

un site Internet avec une présentation
analytique

 

systématique ;

le document publié que vous avez sous vos
yeux

 
;

un outil de mise à jour de l'information qui
nous

 
permet

 
vraiment

 
d'aller

 
de

 
l'avant

 
;

des centaines de cartes graphiques qui ne
sont

 
pas

 
publiées

 
mais

 
qui

 
sont

 
disponibles.

Sur notre site, un menu déroulant sur la gauche
de l'écran vous permet de retrouver facilement ce
qui

 

vous

 

intéresse.

Nous n'avons pas uniquement «

 

fabriqué

 

» le
tableau de bord mais tout un produit, un logiciel en
Access permettant une exploration des données
facilement. On peut ainsi choisir des items précis et
sortir le graphique qui sera le plus parlant. Nous
avons également automatisé la constitution de
nombreuses

 

cartes.

L'analyse de la cartographie est parfois
surprenante. On peut voir ici deux cartes qui
reprennent des thérapies différentes pour les
maladies du coeur. On a l'impression qu'il y a ici des
écoles de prescriptions et que ce ne sont pas
tellement les pathologies qui sont différentes mais
plutôt la manière dont on prescrit. Certains
médicaments sont très prescrits dans la région Huy-
Waremme et d'autres dans le Luxembourg et dans le
Hainaut.

Le plan de ce tableau de bord n'est pas sorti du
hasard. C'est un peu le même dans tous les pays
européens. Il permet de répondre à la question de
l'ampleur des problèmes. On peut faire des
comparaisons -hommes/femmes-, on peut regarder
les différences géographiques... Il y a un tas de
données que nous avons analysées par
arrondissements, d'autres par communes. Les
responsables locaux sont toujours intéressés par ce
genre

 

d'informations.

Par

 

contre,

 

notre

 

tableau

 

de

 

bord

 

ne

 

répond

 

pas

 

:

lorsque

 

les

 

problèmes

 

sont

 

aigus ;
lorsque

 

les

 

données

 

sont

 

très

 

locales

 

;
à

 

propos

 

des

 

liens

 

de

 

causalité

 

.

Je vais à présent vous présenter l'Observatoire
wallon

 

de

 

la

 

santé

 

et

 

sa

 

façon

 

de

 

fonctionner.

L'objectif général

 

: dans la note du Gouvernement
wallon, il est indiqué «

 

améliorer l'état de santé des
Wallons

 

». Nous nous sommes permis d'ajouter
devant cette phrase «

 

contribuer à

 

» car nous
trouvions

 

que

 

l'objectif

 

était

 

fort

 

ambitieux.

Les quatre objectifs spécifiques vous sont
projetés actuellement via notre Power Point. Mme
Tillieux

 

les

 

a

 

rappelés

 

tout

 

à

 

l'heure.
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Vous pouvez aussi voir cet exemple, la carte de
la mortalité en Europe. On y voit 4 ou 5 taches
blanches

 
: la Wallonie, l'Albanie, le Monténégro, le

Kosovo qui partagent la même caractéristique

 
:

aucune donnée sur la mortalité des moins de 65 ans.
C'est toutefois entrain de s'améliorer. Il y a tout un
travail avec la Communauté française, l'DGSIE...
Nous voudrions vraiment être attentifs à toutes ces
demandes internationales pour que la Wallonie
puisse fournir, en temps et en heure, les chiffres qui
sont

 

demandés.

Une des idées aussi est de rationaliser les
rassemblements de documentation. Avant, je
travaillais à l'Observatoire de la santé du Hainaut et
c'est dans ce cadre que j'ai eu l'occasion de
participer à la rédaction du tableau de bord. Il y
avait quelque chose d'un peu frustrant, c'est que ce
que l'on sortait pour le Hainaut aurait pu être utilisé
pour l'ensemble de la Wallonie. Il y a donc un sorte
de souhait d'économie d'échelle en assurant un
premier traitement de données et en assurant le suivi
des

 

demandes

 

des

 

bases,

 

que

 

nous

 

aimerions

 

faire.

Bien sûr, les fonctions des Observatoires
provinciaux et de l'Observatoire wallon ne sont pas
exactement les mêmes. Il y a tout un travail de
proximité que l'Observatoire wallon ne peut pas
faire. Il y a aussi une responsabilité de
l'Observatoire wallon par rapport aux politiques de
la Région wallonne. Les interlocuteurs ne sont pas
les mêmes... Il y a des tas de différences qui font
que l'on travaille en partenariat et qu'on essaie d'être
complémentaire.

Pour atteindre ces objectifs, nous avons relevé
différentes fonctions. Il y a la gestion de la base de
données qui nous arrive sous des formats très
différents. Nous voulons diffuser des publications
classiques mais aussi sur Internet. Nous comptons
donc sur toutes les personnes qui pourraient être des
relais pour la diffusion de ces résultats. Si ce tableau
de bord reste dans les tiroirs, cela n'a pas beaucoup
d'intérêt.

Dans le cadre de mon travail à l'Observatoire de
la santé du Hainaut, il nous arrivait de présenter des
graphiques de ce genre. Je me souviens avoir fait
une présentation à un groupe de chômeurs citoyens
de La Louvière. Ces personnes nous ont posé les
vraies questions qui nous ont permis d'aller de
l'avant. Ce genre de présentation au grand public,
comme les présentations à des gens plus informés,
rencontrent

 

notre

 

souhait.

Nous avons aussi dans nos objectif le problem
solving qui consiste à répondre aux questions qui
nous sont posées. Nous cherchons des chiffres qui
peuvent

 

illustrer

 

un

 

problème

 

précis.

Nous allons aussi être amenés à réaliser des
études spécifiques. Il s'agit entre autre des études
liées au thème prioritaire de la DPR. Nous
voudrions aussi créer une Mémoire de la santé
wallonne, et éventuellement être catalyseur de
projets. Ainsi, nous allons nous lancer
prochainement en accompagnant un projet de la
Fondation Roi Baudouin qui vise à stimuler des
interventions locales pour réduire les inégalités de
santé. Nous apporterons un soutien logistique au
niveau

 

des

 

diagnostiques,

 

des

 

outils

 

d'évaluation,

 

etc.

L'Observatoire est constitué de deux pôles qui
tentent de travailler ensemble. Le premier pôle est à
la DGO5 et le second à l'IWEPS. Ces deux pôles se
rencontrent plusieurs fois par mois, voire plusieurs
fois par semaine. Un comité d'accompagnement
existe et reprend les représentants des ministres
concernés. Il existe aussi un conseil scientifique. Là
aussi, sa composition est passée récemment au
Gouvernement wallon et reprend toutes les
catégories de personnes qui étaient mentionnées
dans

 

la

 

note

 

du

 

Gouvernement.

Nous recueillons, nous stockons mais ne faisons
pas nous-mêmes d'enquête, sauf de manière tout à
fait exceptionnelle. Nous diffusons également, à des
politiques, des administrations, des hôpitaux, des
professionnels, des associations, des médias et à
tous ceux qui peuvent faire bon usage des données
de

 

santé.

Tout cela nécessite beaucoup de partenariats et
cela prend une grande partie de notre énergie. Cela
marche plutôt bien. Nous connaissons bien tous les
gens qui produisent des données et nous sommes
amenés

 

à

 

discuter

 

souvent

 

avec

 

eux.

En ce qui concerne le Conseil scientifique, nous
avons essayé de le limiter mais nous arrivons tout de
même à un groupe d'environ 25 membres effectifs
qui ont chacun leur suppléant. La première réunion
aura

 

lieu

 

le

 

16

 

mars.

En ce qui concerne le rapport d'activité, on peut
voir qu'il y a de nombreuses possibilités de liens
avec tout ce qui se fait en Communauté française.
Nous souhaitons établir ces liens. Nous y
travaillons. Existe aussi une convention entre
l'IWEPS et la Communauté française pour l'analyse
de l'ensemble des données de la Communauté
française, y compris les données de santé. Toute une
série

 

de

 

liens

 

se

 

met

 

en

 

place.

Nous travaillons à des tas de groupes de
coordination de données, même au niveau fédéral ou
international. Nous nous positionnons en
interlocuteur des données wallonnes. C'est un rôle
que nous avions un peu sous-estimé au départ et qui
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est très consommateur d'énergie, tout en restant
extrêmement

 
intéressant.

Existe aussi toute une série de partenariats
spécifiques dus à des conventions de la Région
wallonne pour financer ces projets. On pense par
exemple au Registre du cancer, au Centre
d'épidémiologie néo-natale, à l'Enquête nationale de
santé, etc. Il y a aussi l'Enquête sur le vieillissement,
qui se déroule au niveau européen et pour laquelle
l'Observatoire

 

va

 

traiter

 

les

 

données

 

santé.

Nous avons aussi travaillé sur une série
d'indicateurs de base en comparant les
recommandations des projets européens, ce qui se
faisait en Flandres et à Bruxelles, pour essayer
d'avancer en parallèle, de manière compatible. Nous
arrivons donc à une série d'une cinquantaine
d'indicateurs

 

de

 

base.

Au niveau publications, il y a eu des articles dans
différents types de revue, comme celle du CESRW,
l'Observatoire, etc. Nous avons aussi participé au
colloque de l'Association belge de santé publique en
décembre dernier. Nous essayons d'être présent pour
tous les genres de publics, mais aussi au niveau
scientifique.

En Flandre, il existe un site Internet reprenant
tous les chiffres. Il s'agit d'un ensemble de pavés sur
lesquels on peut cliquer. Ceux-ci mènent
directement sur les chiffres et les coordonnées du
département qui publie ces chiffres. On trouve
également des indicateurs de santé publique, car
toute leur loi de santé publique est déclinée en
objectifs. Nous ne pourrions pas faire cela de notre
côté en l'état actuel des choses parce que la politique
menée n'est pas rédigée en termes d'objectifs ou de
stratégies. Il nous semble important d'arriver petit à
petit

 

à

 

une

 

déclinaison

 

de

 

ce

 

qui

 

se

 

fait

 

déjà.

En terme d'études spécifiques concernant la
déclaration de politique régionale, il y a trois
aspects

 

:

l'impact du vieillissement sur la santé, les
soins

 

et

 

services ;
les

 

inégalités

 

sociales

 

de

 

santé

 

;
la

 

santé-environnement.

Nous essayons toujours de partir de quelque
chose d'existant, de synthétiser les données qui
existent, de s'approprier les principales bases de
données

 

et

 

essayer

 

d'apporter

 

un

 

plus.

Pour le vieillissement, différentes choses sont en
cours. Il y a tout d'abord la préparation d'un rapport
général et aussi une première petite étude inter-
observatoires. Il s'agit d'un petit sondage qui doit
encore être approuvé par les différentes provinces. Il

devrait se faire auprès des personnes récemment
institutionnalisées pour voir comment les choses se
sont passées avant, pendant et après
l'institutionnalisation.

Avec l'Observatoire, nous sommes également
entrain de préparer tout un numéro sur l'accès aux
soins. Nous participons aussi au groupe de travail
fédéral sur les déterminants des inégalités sociales
de

 

santé.

Au niveau de la santé environnementale, nous
sommes un peu limités vu le large éventail de nos
activités. Nous préparons un colloque dans le cadre
de la présidence 2010, sur la thématique des liens
entre la santé environnementale et la précarité-
pauvreté. Nous avons donc le double label de la
présidence 2010 et nous venons d'obtenir le label
officiel de l'année européenne de lutte contre
l'exclusion

 

et

 

la

 

pauvreté.

En ce qui concerne l'évolution de l'équipe, ce
projet Fondation Roi Baudouin nous permet
d'engager un agent mi-temps. Nous allons aussi
avoir deux stagiaires déjà bien formés pour deux
mois et demi. L'un va travailler sur la préparation du
fond de l'événement présidence 2010 et l'autre va se
pencher sur le petit sondage relatif aux maisons de
retraite.

Notre budget s'affiche à l'écran. A celui-ci, il faut
ajouter les 40.000 euros de la Fondation Roi
Baudouin.

Une évaluation est prévue fin 2010. Elle portera
sur le fonctionnement de l'Observatoire et se basera
avant

 

tout

 

sur

 

le

 

rapport

 

d'activité.

Je termine avec une petite liste qui pourrait être
utile aux parlementaires. En résumé, il y a moyen,
dans des mesures raisonnables, de faire des
demandes de chiffres, pour autant que ceux-ci
existent. Le plus simple est d'avoir un contact par
mail avec nous. Nous vous demandons aussi
d'utiliser ces chiffres autant que possible. Nous
sommes à votre disposition pour éventuellement
organiser plus localement des discussions sur les
chiffres santé. Nous vous invitons à suivre les
travaux réalisés, comme les publications, les projets
spécifiques,

 

etc.

J'aimerais également attirer votre attention sur le
fait que nous n'avons plus de dénominateur à l'heure
actuelle. Les chiffres de la population 2009 ne sont
toujours pas sortis, pour des raisons de blocage au
niveau de la Commission de la vie privée. Je pense
que là aussi vous pouvez avoir un rôle
d'interpellation. Sans dénominateur, nous ne
pouvons

 

construire

 

aucun

 

indicateur.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 84 (2009-2010)  -  Mardi 23 février 2010 14



Echange de vues

Mme la Présidente. Je vous remercie pour cet
exposé

 
à

 
la

 
Commission.

La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je voulais aussi
remercier nos invités pour cette présentation rapide
et

 

complète.

C'est effectivement la première fois, au sein de la
Commission, que nous avons une telle présentation,
bien que dans une vie précédente nous avions eu des
contacts avec l'Observatoire de la province du
Hainaut. Nous connaissons donc bien la
méthodologie

 

ici

 

présentée.

Je suis un peu étonnée au niveau de la procédure
de la Commission. Le tableau de bord nous a été
distribué aujourd'hui alors qu'en principe, en tant
que Parlementaires, nous aurions dû le recevoir en
même temps qu'il a été présenté à la presse. Si je ne
m'abuse, il a déjà été présenté dans les journaux, il y
a

 

plusieurs

 

mois.

Mme Tellier. - Médecin en Santé publique et
Coordinatrice de l'Observatoire wallon de la santé.
Il s'agissait du site Internet qui était disponible à
l'époque.

Mme la Présidente. Si je ne me trompe, c'était
sous l'ancienne législature. Nous allons donc
assumer

 

la

 

part

 

de

 

responsabilité

 

qui

 

est

 

la

 

nôtre.

Mme Bertouille (MR). Bref, nous aurions pu,
déjà sous cette législature, recevoir le document plus
tôt.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Il sort de chez
l'imprimeur.

Mme Bertouille (MR). Mais tout figurait déjà
sur

 

le

 

site

 

Internet

 

donc.

Je voulais juste faire part de mon étonnement de
recevoir

 

le

 

document

 

aujourd'hui.

 

Sans

 

plus.

Evidemment, c'est une vraie brique que ce
rapport. Il sera très intéressant pour le travail qui
sera fait à notre niveau. On se pose toutefois la
question par rapport aux années évoquées dans
certains graphiques. On parle parfois de 1995 ou
1997. Quel est la valeur de ces chiffres par rapport à
notre situation en 2010

 

? Quelle sera l'utilité, pour
Mme

 

la

 

Ministre,

 

de

 

ce

 

tableau

 

de

 

bord

 

?

Vous avez bien précisé que vous aviez des
contacts avec l'Observatoire bruxellois mais
également avec toute la politique qui sera menée au
niveau de la Communauté française. Quand on sait
que le programme quinquennal va devoir être établi
au niveau du Parlement de la Communauté
française, je m'interroge par rapport au rôle que
vous allez pouvoir jouer dans le cadre des décisions
qui

 

vont

 

devoir

 

être

 

prises.

Vous avez bien spécifié, dans votre présentation,
que tous les graphiques avaient le même schéma
pour pouvoir être bien compréhensibles. Cela veut-il
dire que vous vous adressez au grand public ou
plutôt à un public professionnel

 

? Si vous vous
adressez à un public large, vous allez avoir des
questions très précises géographiquement. Est-ce
que vous faites tout un travail vis-à-vis des
professionnels, des médecins, des para-médicaux,
etc

 

?

 

Quels

 

sont

 

vos

 

publics

 

cibles

 

privilégiés

 

?

Comment allez-vous actualiser les chiffres

 

? Cela
va-t-il se faire sur le site

 

? Quelle est la méthode que
vous allez employer

 

? Allez-vous chaque année
publier

 

un

 

tableau

 

de

 

bord

 

?

Vous nous avez annoncé vouloir actualiser les
données disponibles sur le site. Quelle est la
méthode que vous allez utiliser

 

? Est-ce que vous
allez chaque année publier un tableau de bord
réactualisé ou est-ce que cela va se trouver
uniquement sur le site internet

 

? Ce tableau de bord
est là aujourd'hui mais il ne peut pas rester figé. Il
doit évoluer. Ma question est donc simple

 

:
comment

 

allez-vous

 

le

 

faire

 

évoluer

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Reuter.

Mme Reuter (MR). Je souhaiterais ajouter un
petit détail par rapport à ce que ma collègue vient
d'énoncer.

J'ai aussi des inquiétudes par rapport aux dates
des données. Effectivement, quand on prend les
causes de décès accidentels, on note que les données
reprises concernent la période entre 1995 et 1997
alors qu'on est en 2010. Dès lors, on peut se poser la
question de savoir si cela n'a pas changé

 

? Je vois
qu'il y a des chiffres de 2006, là il n'y a pas de
problème, on est très proche. Mais par rapport à des
chiffres aussi anciens, comment peut-on se rendre
compte

 

de

 

la

 

pertinence

 

de

 

ces

 

données

 

?

Comment allez-vous travailler avec Mme la
Ministre pour savoir quelles sont les priorités

 

? A
partir du moment où certains chiffres sont très
récents et d'autres plus anciens, comment être sûrs
d'agir dans la bonne direction

 

? J'ai bien compris
que vous récoltiez les données existantes dans
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diverses études car il est inimaginable que vous
procédiez vous-mêmes à toutes les enquêtes. Mais
cet

 
écueil

 
pose

 
question.

Je dois admettre que c'est un travail lourd qui
nous donne une vraie base de départ pour effectuer
un travail sur le long terme. Mais comment allez-
vous pouvoir cibler des politiques prioritaires

 

? Mon
propos rejoint celui de Mme Bertouille. Comment
allez-vous travailler de concert avec Mme la
Ministre

 

? Est-ce le cabinet qui va aller vous voir en
vous demandant ce que vous pointez comme
priorité

 

?

 

Qu'est

 

ce

 

qui

 

est

 

le

 

plus

 

urgent

 

?

Pour parler concrètement, comment allez-vous
apporter votre expertise au niveau du soutien au
Gouvernement dans les choix à faire en matière de
santé

 

?

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Daele.

M. Daele (Ecolo). Je vous félicite pour votre
présentation, c'est un travail qui est conséquent et
précieux pour les politiques de santé publique. Un
de vos objectifs est la création d'outils de conception
de suivi de santé publique. Dès lors, comment
comptez-vous valoriser le travail réalisé ici

 

?
Comment pouvoir évaluer les politiques de santé
publique

 

? Comment pouvoir faire un parallèle avec
les

 

politiques

 

mises

 

en

 

place

 

et

 

les

 

effets

 

?

Je voudrais savoir si vous avez des pistes pour
pouvoir croiser ces données et les politiques mises
en place de manière à pouvoir, en tant que décideurs
politiques, disposer des pistes à suivre et ainsi
augmenter l'efficacité des politiques de santé. Votre
travail nous permettrait aussi de nous inspirer des
autres régions qui possèdent aussi des observatoires
et pouvoir s'inspirer des bonnes pratiques qui
existent

 

chez

 

nos

 

voisins.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen.

M. Elsen (cdH). Je voudrais associer notre
groupe aux remerciements qui ont été exprimés
même si nous découvrons seulement ce document.
Puisque Mme Bertouille n'est pas contente de voir
autant d'arbres détruits, peut-être que pour la suite,
on pourrait imaginer de se baser sur une version
informatique. Cela permettrait de détruire moins
d'arbres. Ceci dit, il ne s'agissait que d'une remarque
sur

 

la

 

forme.

Nous disposons à présent d'un outil statistique.
Vous aurez perçu, ci et là, quelques sourires lors de
l'écoute que nous avons pu avoir car les statistiques
sont

 

des

 

statistiques

 

et

 

appellent

 

une

 

réflexion.

Le caractère indicatif importe néanmoins
beaucoup. Comme cela a été dit par un certain

nombre de mes collègues précédemment, l'important
est de savoir aussi comment on va valoriser cet
outil. Dans quelle mesure et sous quelle forme on va
pouvoir appuyer les perspectives de développement
en

 
matière

 
de

 
santé

 
publique

 
?

Vous l'avez bien exprimé et la DPR le rappelle
aussi très bien, la santé est un enjeu transversal qui
touche à la fois aux niveaux fédéral, régional et
communautaire.

Vous avez souligné un certain nombre d'avancées
en termes de mise en cohérence, notamment en ce
qui concerne l'outil statistique, particulièrement
entre la Région wallonne et la Communauté
française. D'autres sont encore intervenues ces
dernier mois au travers de différents textes votés. Ce
travail statistique a fortiori commun est un élément
parmi d'autres, mais qui constitue une base non
négligeable pour le travail de convergence. C'est
tout

 

à

 

fait

 

important.

D'autre part, la DPR prévoit qu'une évaluation du
fonctionnement du dispositif pourra être fait en
2010. Je ne sais pas si on a déjà commencé à évaluer
ce

 

fonctionnement

 

ou

 

si

 

ce

 

sera

 

pour

 

la

 

suite.

Le deuxième élément, vous y avez fait allusion,
porte sur l'importance d'associer tous les paramètres
de développement en matière de santé, en ce
compris la santé mentale. Il s'agit d'éléments que
l'on a parfois eu tendance à négliger par le passé.

 

Or,
les problématiques de santé mentale sont de plus en
plus préoccupantes mais aussi statistiquement
significatives. Ces problèmes concernent un nombre
important de nos concitoyens. Je pense qu'une
attention particulière doit toujours être donnée à cet
aspect

 

des

 

choses.

S'agissant de constats en matière de santé
publique et donc de points d'appui aux politiques et
stratégies d'actions en matière de santé publique, il
est important que l'outil s'adresse d'une certaine
façon à l'ensemble de nos concitoyens, qu'il y ait
une

 

sensibilisation

 

de

 

la

 

population

 

en

 

tant

 

que

 

telle.

En effet, la population est directement partenaire
en cette matière. Je pense qu'il faut développer sa
conscience en matière des problématique de santé
publique. Il y a d'autre part une certaine forme de
«

 

co-responsabilité

 

» de la population par rapport aux
enjeux

 

à

 

relever

 

en

 

matière

 

de

 

santé

 

publique.

Vous nous avez montré les objectifs de ce texte
et aussi forcément ses limites, notamment quant aux
questions du «

 

pourquoi

 

» et du «

 

comment

 

». Ce n'est
pas l'objectif de ces données, ce sont évidemment
des

 

questions

 

qui

 

doivent

 

s'adresser

 

aux

 

politiques.
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Toutefois, c'est à partir du moment où l'on peut
bien effectivement définir les «

 
pourquoi

 
» et les

«

 
comment

 
» que l'on peut s'attaquer le plus possible

à la source des maux. C'est un objectif politique qui
dépasse un peu le cadre de ces discussions
d'aujourd'hui.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Simonis.

Mme Simonis (PS). Je voudrais à mon tour
remercier les intervenants pour la présentation de ce
volumineux document et m'excuser d'avoir dû
quitter la séance pendant un moment. Néanmoins, je
voudrais me permettre de vous poser une question
qui

 

s'adresse

 

aussi

 

à

 

vous,

 

Madame

 

la

 

Ministre.

Je suis interpellée par un certain nombre
d'éléments mis en lumière dans le document et qui
consiste à penser qu'un Wallon ou une Wallonne, en
fonction d'où il vit et de son trajet de vie, a plus ou
moins de chance de mourir jeune ou pas, a plus ou
moins de chance de consommer beaucoup ou pas de
médicaments, a plus ou moins de chance d'être dans
un

 

état

 

de

 

santé

 

bon,

 

très

 

bon

 

ou

 

déplorable.

On ne parle pas de la situation des mineurs dans
les charbonnages, il y a plusieurs dizaines d'années,
on parle d'aujourd'hui même si j'entends que certains
de ces chiffres ont un peu vieilli. D'ailleurs, je n'ose
imaginer ce que pourront montrer les chiffres de
l'année 2009 lorsque nous les aurons puisqu'il s'agit
d'une année frappée de plein fouet au plan socio-
économique. On peut aussi se demander quel impact
cela

 

aura

 

sur

 

la

 

santé

 

des

 

citoyens

 

dans

 

notre

 

Région.

Sans remettre en question notre excellent système
de sécurité sociale fédéral auquel nous tenons
beaucoup, je voudrais qu'au niveau régional, on
puisse envisager des politiques de santé publique
plus ciblées. On a beaucoup ri en voyant la carte
avec du rouge et de l'orange mais cela me fait
moyennement sourire lorsqu'on voit les divergences
de chiffres entre régions. On peut d'ailleurs faire la
même analyse dans des thématiques comme le
logement social qui sont aujourd'hui au centre des
débats de notre Parlement. Je pense que la situation
est vraiment gravissime sur ces aspects. J'en appelle
à ce que tous les groupes, du moins ceux de la
majorité, prennent à bras le corps cette
problématique. Ce document met parfaitement en
lumière ces problèmes et illustre parfaitement la
teneur

 

de

 

ces

 

inquiétudes.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Tiberghien

M. Tiberghien (Ecolo). On va arrêter de vous
jeter des fleurs mais je tiens néanmoins à vous
remercier pour votre présentation. Je voudrais aussi

m'excuser d'avoir dû vous quitter quelques instants.
Il n'est pas toujours aisé de jouer dans plusieurs
commissions. Quand on est appelé pour poser sa
question,

 
c'est

 
toujours

 
embêtant.

Il est vrai qu'on découvre ce document
aujourd'hui et qu'il y a sans doute des imprécisions
dans ce qu'on peut relever aujourd'hui mais ce n'est
pas grave. J'ai la chance de vous connaitre et de
vous avoir rencontré dans un autre contexte et ce
que vous avez fait aujourd'hui me conforte dans ce
que

 

je

 

connais

 

de

 

vos

 

compétences.

Nous nous sommes rencontrés sur base du
Rapport de l'Observatoire du Hainaut et je trouve
que l'on peut faire beaucoup de parallèles avec le
travail d'aujourd'hui. C'est ce que j'avais souligné
lors d'une autre commission, si l'Observatoire
wallon de la santé se base sur l'expérience de
l'Observatoire du Hainaut, je pense que l'on est parti
pour

 

faire

 

du

 

bon

 

travail.

Pour conforter ce que dit Mme Simonis, je crois
que le but poursuivi dans le cadre du Hainaut était
justement de cibler des politiques spécifiques, sur
base d'un tel rapport et des comparaisons de rapports
en rapports, mais aussi avec d'autres régions. C'est
cela

 

qui

 

doit

 

être

 

poursuivi.

Il me semble que ce n'est pas la Ministre qui va
vous dire sur quoi vous devez travailler. À mon
avis, ce Rapport permettra d'inspirer des politiques
nouvelles ou en tout cas, de cibler des politiques les
plus pertinentes. Notre rôle et celui de la Ministre
mais aussi de tout le secteur associatif, médical ou
encore de la société est de prendre conscience de ces
problèmes. Je pense donc que la diffusion de ce
rapport doit être très large et toucher le monde de la
santé voire éducatif de façon très large. Cela me
semble indispensable pour pouvoir cibler certaines
politiques.

Deux petites remarques me viennent en
parcourant ce document. Ce rapport contient une
série de données mais je me pose une question face
à des données qui ont l'air d'être prises entre la
subjectivité et l'objectivité. Pour moi, c'est une
question essentielle. Quelle est la part entre la
subjectivité liée au ressenti des personnes et
l'objectivité de chiffres basés sur critères médicaux

 

?
Pouvez-vous m'apporter un éclaircissement sur ce
sujet

 

?

Ma seconde remarque concerne les assuétudes.
Avec M. Elsen, on parle souvent de santé mentale
mais aussi d'assuétudes. Vous avez évoqué une série
d'assuétudes (alcool, tabac, ...) mais peut-être y en a-
t-il d'autres qui sont moins présentes ici. Il me
semblait qu'on en avait parlé ensemble dans le cadre
du Hainaut et je les retrouve moins dans ce rapport.
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C'est sans doute compliqué mais cela me semble
essentiel

 
de

 
pouvoir

 
y

 
revenir.

De façon plus large, est-ce que la santé mentale
est assez présente dans l'étude actuelle ou bien il
faudra encore y travailler

 
? C'est un domaine de la

santé qui est moins «

 
en vitrine

 
» mais qui me semble

essentiel, puisque la santé mentale est tellement liée
à

 

la

 

façon

 

de

 

vivre

 

et

 

aux

 

conditions

 

de

 

vie.

Ma dernière remarque sera liée à l'évolution de
votre Observatoire. Lors de l'analyse réalisée dans le
Hainaut, on avait pu remarquer les différences
existantes entre des sous régions hennuyères. Nous
avions des chiffres totalement différents dans
certains domaines, ce qui montrait bien qu'on ne
peut pas prendre la Province comme étant une
identité parfaite pour faire une analyse assez pointue
des

 

chiffres.

Les conditions de vie, le passé industriel, le taux
de pauvreté et les niveaux de revenu sont des
facteurs déterminants essentiels. A l'avenir, même
s'il est trop tôt pour en parler, peut-être que l'identité
provinciale n'est pas le meilleur critère d'analyse.
L'évolution institutionnelle aussi de la Wallonie
devra être prise en compte. Il faudra peut-être se
référer à des bassins ou des territoires, unités plus
adéquates à prendre en compte dans le cadre d'une
analyse

 

de

 

la

 

santé.

Voilà les quelques petites remarques que je
voulais faire aujourd'hui. À nouveau, je vous
remercie

 

pour

 

votre

 

travail.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Pécriaux.

Mme Pecriaux (PS). À mon tour, je voudrais
remercier le Docteur Tellier pour son exposé par
rapport à son tableau de bord qu'elle vient de nous
présenter.

J'aurais voulu avoir une réflexion par rapport à
cette problématique de zones géographiques,
comme l'a rappelé ma collègue, Mme Simonis. Il est
très interpellant de voir entre le Brabant et le
Hainaut des différences très significatives. J'aurais
voulu vous poser une question quant à cette
approche analytique et statistique par zone. Vous
avez évoqué tout à l'heure la question des zones
frontalières. Avez-vous eu l'occasion ou aurez-vous
l'occasion de pousser la réflexion en cette matière
pour se rendre compte de la justesse de nos
politiques mises en place dans nos régions qu'il
s'agissent de nos politiques transversales tant au
niveau de la promotion de la santé à l'école ou au
niveau de nos services d'ONE. Ces mesures ont-
elles une valeur positive dans le développement de
la

 

santé

 

des

 

enfants,

 

les

 

adultes

 

de

 

demain

 

?

Si on prend géographiquement 2 zones qui sont
très proches et qui ont en principe des critères socio-
économiques identiques, peut-on avoir une attitude
constructive ou positive et se dire qu'on a déjà des
choses qui sont à même d'apporter un plus à notre
population

 
?

Je ne connais pas les pratiques qui se déroulent à
la frontière française ou allemande, mais il s'agirait
de voir, par le biais de vos données, si la médecine
scolaire que nous pratiquons chez nous, si
l'encadrement des nourrissons ont un impact positif
par une comparaison internationale. Nous avons en
effet certaines communes où un côté de la rue est en
France et l'autre côté en Belgique. On pourrait voir
s'il existe des différences par rapport à l'évolution de
ces populations grâce à notre soutien. Nous
pourrions examiner ces différentes composantes de
façon transversale puisque vous avez insisté tout à
l'heure sur la façon dont vous travaillez avec la
Communauté

 

française.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Tellier.

Mme Tellier. - Médecin en Santé publique et
Coordinatrice de l'Observatoire wallon de la santé.
Au niveau des années jugées trop anciennes, 1995-

1997, je précise que cela ne concerne que les
données de mortalité. Or, les données de mortalité
évoluent relativement lentement. Ce sont des taux
standardisés et basés sur 1995-1997 car ce sont les
seuls qui permettent d'établir des comparaisons,
indépendamment de la composition de la population
par âge et par sexe. Ainsi, on constate qu'il y a plus
de morts dans le Hainaut, moins dans le Brabant
wallon etc. Il s'agissait des dernières années
disponibles pour pouvoir avoir des données de taux
standardisés par arrondissement car pour se faire, il
faut disposer de trois années qui se suivent et ce sont
les dernières trois années qui se suivent dont on
dispose

 

actuellement.

Maintenant, on dispose des données de 2004.
Aussi, au moment où le document était sous presse,
on venait de les avoir et on a vite ajouté des chiffres
dans le tableau qui concernait 2004 pour voir une
évolution de la mortalité. Vous verrez que cela ne
change pas fondamentalement. Il faut bien vous dire
que si l'on meurt en 2010 de quelque chose, c'est
tout le trajet de vie qui est en cause, c'est tout ce qui
c'est

 

passé

 

dans

 

les

 

20

 

dernières

 

années.

Globalement parlant, les derniers chiffres dont on
dispose datent de 2004 et on voit qu'il n'y a pas de
différence majeure. Il y a peut-être un petit pourcent
en plus dans un groupe et un petit pourcent en moins
dans l'autre groupe. Il n'y a pas de différence
majeure dans la mortalité. On a discuté de cet aspect
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à plusieurs reprises lors de notre travail et on a opté
pour les dernières données dont on disposait car
elles

 
donnaient

 
une

 
indication

 
intéressante.

Toutes ces données seront mises à jour sur le site
Internet. Bien sûr, on a aussi une préoccupation
pour les arbres. Aussi, on a veillé à imprimer un
nombre bien calculé de tableaux de bord. Ils ont été
tirés à 1.500 exemplaires. Il est destiné à des gens
qui vont en avoir une utilisation que l'on espère
récurrente. Pour tous les utilisateurs occasionnels, le
mieux est d'aller sur Internet. On a aussi réalisé un
petit folder dont nous avons quelques prototypes ici.
Je n'en ai malheureusement pas pour chacun. On y
explique très clairement le tableau de bord et on y
indique que les personnes qui en ont un usage
occasionnel peuvent trouver les réponses qu'elles
cherchent

 

sur

 

le

 

site

 

Internet.

Par rapport à la deuxième question, nous avons
bien entendu eu des contacts avec la Communauté
française mais on s'en tient à nos chiffres. Le contact
s'est établi entre techniciens. Tout ce qui relève du
plan

 

quinquennal

 

ne

 

nous

 

concerne

 

nullement.

Au niveau du public cible du tableau de bord, il
s'agit du même public que celui visé par
l'Observatoire du Hainaut. Je ne pense pas que ce
soit

 

monsieur

 

tout

 

le

 

monde

 

qui

 

puisse

 

le

 

lire.

Bien qu'en travaillant avec le graphiste qui a fait
les dernières petites corrections dans un croquis ou
l'autre, on a constaté que petit à petit, il s'est
passionné pour ce document qui ne le vise pas a
priori. Ce sont plutôt des responsables, soit du
monde de la santé, soit des responsables politiques,
au niveau communal comme les Secrétaires de
CPAS, par exemple. D'ailleurs, on a reçu beaucoup
de demandes venant des CPAS. Cela peut également
concerner des gens qui ont des responsabilités dans
des associations de santé ou sociales. En tout cas,
cela ne concerne pas uniquement les décideurs
politiques. Sinon il y aurait trop de risques que cela
se retrouve dans les tiroirs. On vise vraiment à
informer un maximum de personnes pour qu'on
parvienne à augmenter la connaissance de base de
tout

 

le

 

monde.

Mme Bertouille (MR). Une petite question
complémentaire, par rapport aux chiffres, avez-vous
certaines données communales

 

? vous dites par
exemple que vous êtes contactées par les communes,
les

 

CPAS.

Mme Tellier.- Médecin en Santé publique et
Coordinatrice de l'Observatoire wallon de la santé.
Toutes les données relatives à la population sont
assez précises et relève du niveau communal. Pour
tout ce qui touche à la consommation de soins, on
dispose de données communales pour toutes les

choses courantes c'est-à-dire, les contacts
généralistes ou encore les consommations de
médicaments. Pour toutes les choses où il n'y a
qu'une ou deux personnes qui seraient concernées,
là

 
on

 
ne

 
dispose

 
pas

 
de

 
chiffres

 
par

 
commune.

En ce qui concerne l'actualisation, on ne va pas
sortir un tel rapport chaque année. C'est un travail
trop lourd. L'idée est d'avoir notre stock de 50
indicateurs de base qui seraient en permanence à
jour sur Internet et de sortir des publications
thématiques. Nous rétablirons éventuellement un
tableau

 

de

 

bord

 

d'ici

 

quelques

 

années.

Enfin, sachez que l'on se cantonne uniquement à
notre rôle de scientifique et de fournisseurs de
chiffres. S'il y a une interprétation, elle reste au
niveau scientifique et elle se base, notamment, sur la
littérature internationale. Notre rôle est d'avoir une
certaine indépendance scientifique au niveau des
chiffres. Je pense qu'il y a un accord sur ce point.
On ne va jamais intervenir dans des choses qui ont
trait aux politiques de santé de la Région wallonne.
C'est

 

un

 

domaine

 

tout

 

à

 

fait

 

différent.

Notre politique de publication des chiffres va
s'aligner sur celles de l'IWEPS

 

; notre rôle reste de
rendre les chiffres transparents. Maintenant, il est
vrai que le cabinet de Mme la Ministre est un
utilisateur de l'Observatoire, au même titre que les
autres

 

utilisateurs.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Effectivement,
la collaboration sera entière dès lors qu'il existe un
Comité de pilotage dans lequel le cabinet est bien
sûr représenté. Il y aura un suivi et une analyse très
régulière du travail réalisé par l'Observatoire. Des
demandes seront établies par le Cabinet à
l'Observatoire en fonction de politique à mener et
des

 

grandes

 

lignes

 

de

 

la

 

DPR.

Un des exemples qu'on peut déjà donner est le
travail d'évaluation des besoins en matière de
services d'aide à domicile. On sait qu'on se trouve
face à un vieillissement de la population et qu'il y a
un besoin énorme en matière de services à domicile.
On a déjà entendu tous les articles dans la presse. La
question est de quantifier ce besoin. En cette
matière, l'Observatoire pourra nous aider avec des
indicateurs statistiques sur le vieillissement des
personnes et sur la territorialité de la problématique.
Il s'agira donc de demandes précises qui peuvent
être

 

formulées

 

en

 

fonction

 

des

 

politiques

 

à

 

mener.

Mme Reuter (MR). Pardonnez-moi, mais en
sachant que vous n'avez pas la capacité de faire des
études sur un problème avec des données très
récentes et au vu de son évolution importante,
comment

 

allez-vous

 

avoir

 

des

 

données

 

actualisées

 

?
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Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Ici, ce n'est pas
un travail d'étude qui est demandé. Notre demande
porte sur des indicateurs. Il s'agit de déterminer
quels sont les chiffres qui pourraient être livrés et
qui seraient disponibles pour nous aider à analyser
et

 

à

 

répertorier.

Il s'agit de mieux concentrer l'offre par rapport
aux besoins que l'on peut cerner à cet égard. Une
des mesures qui a été prise tout récemment porte sur
une note que le Gouvernement vient d'adopter.
Ainsi, Mme Tellier a parlé d'une collaboration avec
la Fondation Roi Baudouin pour une étude
concernant la lutte contre les inégalités de santé et
liée évidemment à la situation sociale. Cette
question rejoint évidemment la question posée par
Mme Simonis sur les conditions socio-économiques
et toutes les difficultés qui sont rencontrées durant
cette

 

année

 

écoulée.

De quoi s'agit-il

 

? L'Observatoire va pouvoir avec
la Fondation Roi Baudouin tenter de détecter sur le
plan local, quels sont les projets qui existent et qui
tentent de mieux cerner et de mieux comprendre
pourquoi

 

il

 

y

 

a

 

ces

 

fameuses

 

inégalités.

L'objectif est bien sûr de répertorier ces différents
projets qui existent localement et de pouvoir évaluer
et rassembler toutes ces données au niveau de
l'Observatoire pour pouvoir mieux travailler sur le
plan régional et sur la réduction de ces inégalités de
santé

 

liées

 

aux

 

conditions

 

économiques

 

et

 

sociales.

Mme Tellier. - Médecin en Santé publique et
Coordinatrice de l'Observatoire wallon de la santé.
Par rapport à une thématique particulière, on fait un
bilan de ce qui existe et, à partir des indicateurs que
l'on trouve et grâce à nos contacts de fournisseurs de
données on va chercher les indicateurs actualisés.
C'est comme cela que l'on peut travailler. On ne
travaille pas tout seul. On a des contacts dans les
universités et un peu partout. C'est ensemble que
l'on construit. On essaie de ne pas réinventer l'eau
gazeuse mais d'être quand même à jour au niveau
des

 

indicateurs.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. En ce qui
concerne les différents acteurs et des partenariats,
c'est évidemment important. Après la première étape
qui a été la création de l'Observatoire de la santé au
niveau wallon, la deuxième étape, c'est aussi de se
concerter et de collaborer avec la Communauté
française qui est un acteur important, puisqu'il y a
tout le volet prévention et promotion de la santé.
Dans ce cadre là, le Gouvernement wallon s'est
positionné en prenant une position de principe et a
comme objectif de tendre vers un système intégré

des données statistiques, sanitaires et communes.
Cela pourrait être mis en oeuvre grâce à un accord
de coopération à négocier avec la Communauté
française.

Voilà la deuxième étape. La première
évidemment,

 
c'était

 
l'Observatoire

 
wallon.

Mme Tellier. - Médecin en Santé publique et
Coordinatrice de l'Observatoire wallon de la santé.
J'en viens aux évaluations des programmes de santé
publique. On nous a demandé de faire un exposé sur
les soins de longues durées en Région wallonne. J'ai
pris mon bâton de pèlerin en allant voir toutes les
personnes dans différents secteurs qui s'occupent
des soins de longues durées pour essayer de faire un
résumé. Il y a énormément de choses qui se font sur
le terrain, à tous les niveaux, mais elles ne sont pas
suffisamment valorisées et visibles. Clarifier et
rendre plus visible toutes ces politiques qui sont
menées serait intéressant pour faire une évaluation.
Nous ne sommes pas des gens qui vont faire de
nouveaux programmes d'interventions. Nous
sommes chargés de récolter des chiffres, de les faire
parler

 

et

 

de

 

les

 

rendre

 

disponible.

C'est une des pistes qui me tient fort à coeur. Au
Québec, c'est comme cela qu'ils fonctionnent.
Depuis longtemps, ils ont leurs santé publique, leurs
politiques et leurs objectifs. Comment ils vont y
arriver

 

? Quels moyens investissent-ils

 

? En fait, il ne
nous faudrait par grand chose pour arriver à cela, il
faudrait que les gens concernés se réunissent et
mettent cela sur papier selon un canevas le plus
simple possible dans un premier temps. On
commence par une ou deux politiques pour tester la
méthode

 

et

 

ensuite,

 

on

 

avance

 

avec

 

les

 

autres.

Par rapport aux évaluations, on nous a demandé
de fournir des outils et des chiffres qui permettent
d'évaluer mais je pense que l'Observatoire n'a pas un
rôle d'évaluateur en tant que tel. Il a un rôle de
participant en fournissant les outils mais ce n'est pas
nous qui allons évaluer les politiques de santé, c'est
aux

 

politiques

 

de

 

le

 

faire.

Les statistiques, il faut s'en servir comme on dit
toujours, pas comme «

 

un ivrogne se sert d'un
réverbère

 

». Elles éclairent mais ne sont pas un
soutien.

 

Il

 

faut

 

les

 

prendre

 

pour

 

ce

 

qu'elles

 

sont.

Effectivement, on parle du qui, du combien, etc.
et dans la version papier, on essaie d'aborder le
pourquoi et le comment, en allant rechercher dans la
littérature internationale ce qui est publié au niveau
scientifique.

 

Il

 

y

 

a

 

donc

 

un

 

peu

 

du

 

pourquoi.

Je pense effectivement qu'il y a de grandes
différences au niveau de groupes de population au
niveau géographique. On sait que l'environnement a
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un effet direct sur la qualité de vie des personnes et
sur le stress qu'elles ressentent. Il est nécessaire de
tenir compte de ces disparités dans les politiques
menées.

Docteur Berghmans. - Directeur de
l'Observatoire de la Santé du Hainaut. Un petit
commentaire. En fait, un tableau de bord ne présente
pas des liens de causalité car les chiffres ne le
permettent pas au point de vue méthodologique. Par
contre, dans la littérature, on sait très bien qu'un état
de santé défavorable est lié à des facteurs d'habitat et
de niveaux d'instruction. On peut jouer des
interférences par rapport à ces chiffres très
clairement

 

en

 

se

 

basant

 

sur

 

d'autres

 

études.

Très clairement, le profil de santé en Région
wallonne est dominé par les maladies chroniques
les cancers, les maladies cardio-vasculaires et
problèmes respiratoires -. Ces facteurs sont liées à
des comportement qui sont eux-mêmes dépendants
des conditions de vie des gens. Je crois que c'est un
message positif. Il y a des exemples, notamment en
Finlande, en Suède et au Québec qui montrent
qu'une situation, même défavorable dans des sous
régions, en appliquant d'autres méthodes de travail,
en mettant des programmes de santé en place,
permettent de travailler très clairement si on
travaille sur la qualité de l'alimentation, la qualité de
vie, l'activité physique, la qualité de l'habitat, de
l'urbanisation. Il y a moyen de gagner, dans un
temps raisonnable, quelques pour cent, c'est-à-dire
des

 

dizaines,

 

des

 

milliers

 

de

 

décès

 

évités.

Mme Tellier. - Médecin en Santé publique et
Coordinatrice de l'Observatoire wallon de la santé.
On arrive à la question de la subjectivité versus
l'objectivité.

Quand on a une analyse sanguine qui montre
qu'il y a trop de glucose dans le sang, on peut
conclure qu'il y a un diabète. Ces données là
n'existent pas vraiment, les données qui concernent
les pathologies de manière objective n'existent pas.
En fait, on est obligé de se baser sur les données des
enquêtes et notamment l'Enquête nationale de santé,
qui n'est pas représentative au niveau communal,
mais la représentativité descend jusqu'au niveau des
Provinces. On estime que les gens répondent
globalement sincèrement vu tout le système de
contact avec eux, d'assurance de confidentialité. On
connaît les limites des données qu'on a et on fait
avec.

Si on prend l'exemple du diabète, la majorité des
diabétiques sont de type 2, donc non insulino-
dépendants, liés à l'obésité et la surcharge
pondérale. Parmi ces diabétiques là, on sait qu'il y a
une grande partie qui s'ignore. Le fait d'en avoir
beaucoup dans une région peut peut-être refléter une

meilleure détection du diabète. Il faut être très
prudent

 
dans

 
l'interprétation.

Même genre de problématique à propos des
assuétudes. On serait intéressé d'avoir des données
sur les autres drogues, mais elles sont très éparses et
vraiment

 
difficiles

 
à

 
obtenir.

M. Tiberghien (Ecolo). Je suis convaincu que
pour certains chiffres, vous disposez de chiffres
moins bons en Brabant wallon, mais qui sont dus
aussi à une subjectivité car les gens vont plus
facilement

 

dire

 

qu'ils

 

ont

 

telle

 

ou

 

telle

 

maladie.

Mme Tellier

 

. - Médecin en Santé publique et
Coordinatrice de l'Observatoire wallon de la santé.
Nous avons bien indiqué dans le document qu'il
fallait

 

faire

 

attention

 

à

 

certaines

 

interprétations.

Mme Billiet. - Collaboratrice de l'Observatoire
de la santé. Les indicateurs de santé subjectifs ont
tout de même été prouvés comme le reflet d'une
certaine

 

santé.

 

Il

 

y

 

a

 

toujours

 

une

 

réalité

 

derrière.

Mme Tellier. - Médecin en Santé publique et
Coordinatrice de l'Observatoire wallon de la santé.
En ce qui concerne la santé mentale, quand on
entamait la deuxième année du tableau de bord, on a
décidé de prendre des thématiques.Le chapitre
«

 

santé mentale

 

» n'a pas été retenu mais il est assez
largement abordé dans le chapitre «

 

personnes
âgées

 

».

Au sujet des données, faut-il encore qu'elles
existent et que l'on puisse les obtenir. On se base
également sur le système français pour le calcul des
indicateurs.

Par rapport aux bassins de vie, nous nous y
intéressons, notamment via un projet transfrontalier
qui se travaille sur la région du Luxembourg. Nous
allons essayer de déterminer les indicateurs qui
seraient utiles pour les bassins de vie. Il faut parfois
aller

 

au-delà

 

de

 

la

 

province.

Pour tout ce qui est travail au niveau des
communes, nous allons travailler avec l'IWEPS et le
Département de la cohésion sociale sur la
production des indicateurs au niveau communal.
Les Observatoires provinciaux ont davantage un
travail de proximité avec les communes pour utiliser
ces indicateurs dans des profils locaux élaborés en
collaboration avec les responsables communaux.
Mouscron a notamment bénéficié d'un beau profil
local

 

santé.

Il est vrai que quand on prend des cartes, les
couleurs induisent une simplification qui nous
frustre parfois quand on sait qu'à l'intérieur d'une
commune, il y a des quartiers riches et des quartiers

21 P.W.  -  C.R.I.C. N° 84 (2009-2010)  -  Mardi 23 février 2010



pauvres. On essaie de faire du mieux possible. Par
contre, on peut éventuellement mentionner le projet
européen auquel l'Observatoire de la santé du
Hainaut

 
participe.

Docteur Berghmans. - Directeur de
l'Observatoire de la Santé du Hainaut. C'est un
projet européen qui vise à établir un profil de santé
sur les 300 régions d'Europe et qui a pour but de
permettre aux décideurs de se situer par rapport à
une moyenne européenne. L'idée est aussi de réunir
les régions qui ont un profil économique semblable
pour voir si, à conditions économiques égales, il y a,
par rapport aux politiques de santé, des
améliorations

 

qui

 

ont

 

été

 

faites.

Croit-on déjà que l'intensité de nos programmes
suffisent

 

à

 

inverser

 

des

 

tendances

 

?

Je pense qu'il y a énormément de potentiel,
notamment dans le Hainaut où je travaille depuis
une dizaine d'années. Il y a des écoles, des
communes et des associations qui y travaillent
énormément. Je crains malheureusement, je dois le
dire, que le niveau d'intensité des actions est encore
trop faible pour pouvoir significativement changer
les choses. Ce sont des embryons qui sont multiples
et qui se développent mais je crains qu'il faille un
signal fort au niveau de l'organisation politique des
plans de santé, avec des objectifs chiffrés, qui
permettent

 

une

 

mobilisation

 

sociale

 

importante.

Les problèmes sont importants. Pour avoir les
solutions, il faut des programmes ambitieux. Je ne
vais pas parler de plan Marshall mais je dirais que
c'est de cette ampleur. Ces problèmes sont ancrés
dans les populations. On travaille depuis 10 ans
dans le Hainaut, on voit ces constats depuis une
dizaine d'années, cela évolue très lentement, surtout
au niveau du processus. Il y de plus en plus de
structures qui participent. L'intensité, je le crains,
n'est pas suffisante pour qu'on puisse observer
aujourd'hui des changements. Je dirais donc que la
balle

 

est

 

dans

 

votre

 

camp,

 

en

 

partie.

Mme la Présidente. Je ne doute pas que nous
reviendrons sur l'ensemble des informations que
vous nous avez communiquées aujourd'hui. Je vous
remercie.

Confiance aux co-Rapporteurs.

Mme la Présidente. La confiance est accordée
aux

 

co-Rapporteurs

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

Je vous propose de suspendre la séance pendant
quelques

 

minutes.

- La séance est suspendue à 16 heures 16
minutes.

-

 
La

 
séance

 
reprend

 
à

 
16

 
heures

 
26

 
minutes.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(SUITE)

Mme la Présidente. Je vous propose de
reprendre nos travaux avec le point 1 qui est
l'organisation

 

des

 

travaux.

J'ai fait le tour de l'ensemble des groupes et,
comme Mme la Ministre l'avait proposé il y a
quelques semaines, une visite des Marronniers sera
organisée le 25 mars. Pour une question
d'organisation, la Commission aurait lieu le matin, et
l'après-midi on ferait la visite des Marronniers. Je
propose qu'on limite cette visite aux membres
effectifs de la commission ou à leurs suppléants s'ils
ne savent pas être présents ou s'ils souhaitent se
faire représenter. Les collaborateurs doivent être
limités

 

à

 

un

 

par

 

groupe.

Vous recevrez toutes les informations pratiques
dans

 

les

 

prochains

 

jours.

Je voudrais aussi vous signaler l'invitation au
délégué général pour qu'il vienne présenter son
rapport d'activité en cours. Dès que nous aurons une
date,

 

nous

 

vous

 

le

 

confirmerons.

M. Tiberghien (Ecolo). Les Marronniers, ce
sera l'après-midi, mais il faut tenir compte, dans
notre programme de commission, que celle-ci soit
légère

 

car

 

plus

 

d'une

 

heure

 

de

 

route

 

nous

 

attend.

Mme la Présidente. Nous nous arrangerons
pour

 

qu'il

 

n'y

 

ait

 

que

 

des

 

questions

 

cette

 

semaine-là.

QUESTIONS ORALES 
(SUITE)

QUESTION ORALE

 

DE 
MME BERTOUILLE À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LE SUIVI DE LA PROPOSITION DE
RÉSOLUTION RECOMMANDANT LA

GÉNÉRALISATION DES ANIMATIONS À LA
VIE RELATIONNELLE, AFFECTIVE ET

SEXUELLE EN MILIEU SCOLAIRE
ADOPTÉE EN MARS 2009 PAR NOTRE

ASSEMBLÉE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Bertouille à Mme Tillieux,
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Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 
le suivi de la proposition

de résolution recommandant la généralisation des
animations à la vie relationnelle, affective et
sexuelle en milieu scolaire adoptée en mars 2009
par

 
notre

 
Assemblée

 
».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa
question.

Mme Bertouille (MR). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, il y a près
d un an, notre Assemblée, à la suite du Parlement de
la Communauté française, adoptait une proposition
de résolution recommandant la généralisation des
animations à la vie relationnelle, affective et
sexuelle

 

en

 

milieu

 

scolaire.

L'adoption par notre Parlement de cette
résolution témoignait de l'importance du sujet
abordé et de la nécessité de prendre ce problème à
bras-le-corps.

En effet, malgré les progrès accomplis, on estime
qu'au sein de la Communauté française, un
adolescent sur cinq seulement bénéficie
d'animations à la vie relationnelle, affective et
sexuelle dans le cadre scolaire. Or, de nombreux
indicateurs plaident pour une intensification et une
généralisation de l'animation à la vie relationnelle,
affective et sexuelle en milieu scolaire

 

: banalisation
de la violence conjugale, progression des
interruptions volontaires de grossesse, augmentation
des MST chez les jeunes particulièrement,
phénomène d'augmentation des mineurs auteurs
d'infractions à caractère sexuel, dérives
pornographiques sur la toile, ou encore survivance
de stéréotypes sexistes. Des éléments qui nous
poussent à continuer à travailler dans le sens d'une
généralisation.

Je ne rappellerai pas les termes de la résolution
que nous avons adopté dans notre Assemblée mais
je

 

soulignerai

 

quelques

 

points

 

en

 

particuliers

 

:

 

il doit y avoir une collaboration entre les
ministres de la Région wallonne, avec ceux
deCoCoF et ceux de la Communauté
française pour qu'il y ait des synergies qui
soient

 

établies ;
un

 

accord

 

de

 

coopération

 

doit

 

être

 

adopté

 

;
les acteurs de terrain doivent être associés à
la

 

préparation

 

de

 

cet

 

accord

 

;
un calendrier préparatoire à la généralisation
doit intervenir en vue du lancement du
processus dans le courant de l'année scolaire
2009-2010 dès le vote en séance plénière de
la

 

présente

 

résolution.

Dans la foulée de la résolution, les différents
acteurs concernés se sont réunis et ont décidé de
lancer un appel à projets commun à destination des
centres de plannings familial visant le démarrage
d'actions d'éducation à la vie relationnelle, affective
et

 
sexuelle

 
pour

 
les

 
élèves

 
de

 
deuxième

 
secondaire.

Ces projets visaient à permettre aux jeunes de
participer au processus d'éducation à la vie
relationnelle, affective et sexuelle, d'identifier les
lieux ressources qui sont à leur disposition, ainsi que
les aides potentielles en matière de contraception,
d'avortement, de mariage forcé et de conseils
juridiques. L'accent était également mis sur le
partenariat qui devait exister entre les centres de
planning, les différents acteurs de l école ainsi que
les

 

parents.

Je sais que le 21 janvier dernier, il y a eu un
Gouvernement conjoint avec la Communauté
française. C'est en tout cas l'information qui circule.
Aussi, ma première remarque s'adresse plutôt à la
Présidente qui la relaiera au niveau du Parlement
pour que nous soyons informés, en tant que
Parlementaires, des réunions des Gouvernements
conjoints Communauté française et Région
wallonne comme nous sommes informés de l'ordre
du jour des Gouvernements. Je pense que ce serait
intéressant et je demande à la Présidente de bien
vouloir

 

relayer

 

cette

 

demande.

Madame la Ministre, dispose-t-on d'une
évaluation de la mise en place du dispositif que je
viens de citer

 

?Qu en est-il de la généralisation des
projets

 

? Qu en est-il de l accord de coopération

 

? Je
sais que le Gouvernement s'est réuni conjointement
mais je ne sais pas quel est le contenu de la décision.
Un calendrier a-t-i1 été fixé pour 2010

 

? Les acteurs
de

 

terrain

 

seront-ils

 

associés

 

à

 

la

 

négociation

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme le
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je vais
m'empresser

 

de

 

vous

 

livrer

 

une

 

foule

 

d'informations.

Un appel à projets «

 

EVRAS

 

» a été lancé en
juillet 2008 à destination des centres de planning
familial. Le comité de sélection, institué à cet égard
et composé de représentants des administrations
concernées de la Région wallonne, de la
Communauté française et de la CoCoF, a procédé à
une

 

évaluation

 

de

 

ce

 

dispositif.

Cette évaluation met en exergue la pertinence du
dispositif et la nécessité de généraliser les
animations relatives à la vie relationnelle, affective
et sexuelle en milieu scolaire. Cela étant, quelques
écueils ont été relevés et il s'agira de les surmonter.
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De manière synthétique, les conclusions sont les
suivantes.

Il convient de développer les projets EVRAS
dans le respect de l'autonomie pédagogique des
Centres de Planning familial. En effet, le contenu
même de l'appel à projets, en imposant des thèmes et
un rythme aux Centres, irait à l'encontre de la liberté
pédagogique

 

de

 

ceux-ci.

Par ailleurs, ceci serait de nature à complexifier
les tâches administratives de centres de planning
considérant que ces projets imposent la production
de justificatifs spécifiques afin de permettre leur
contrôle.

Enfin, dans la mesure où l'objectif de ces projets
est de toucher les écoles non encore ouvertes aux
animations EVRAS, il appartiendrait aux autorités
de

 

tutelle

 

des

 

écoles

 

de

 

favoriser

 

cette

 

ouverture.

Quant aux mesures prises en vue de la
généralisation des projets EVRAS, j'ai le plaisir de
vous informer qu'à mon initiative, les
Gouvernements de la Communauté française, de la
Région wallonne et la CoCoF ont adopté le 21
janvier

 

dernier

 

une

 

note

 

commune

 

à

 

ce

 

sujet.

Les trois Gouvernements ont décidé d'élaborer
ensemble un plan tendant à la généralisation
progressive de l'EVRAS dans les cursus scolaires
des jeunes, en concertation avec les représentants
des secteurs concernés, en l'occurrence les pouvoirs
organisateurs et les directions d'écoles, les
enseignants, les centres de planning familial, les
centres PMS et les services de promotion de la santé
à

 

l'école.

Tenant compte de la diversité des intervenants et
des dispositifs existants, les trois Gouvernements
ont décidé de mettre en place un groupe de travail
chargé de définir les grandes lignes et les modalités
d'un tel plan. Cette proposition servira de base à la
concertation

 

avec

 

les

 

secteurs

 

concernés.

Ce groupe de travail sera composé des
représentants

 

:

 

du Ministre du Collège de la CoCoF en
charge

 

de

 

l'Action

 

sociale

 

et

 

de

 

la

 

Famille ;

 

de la Ministre wallonne de l'Action sociale,
de

 

la

 

Santé

 

et

 

de

 

l'Egalité

 

des

 

chances

 

;

 

de

 

la

 

Ministre

 

de

 

l'Enseignement

 

obligatoire

 

;

 

de la Ministre de la Communauté française,
en charge de la Santé et de l'Egalité des
chances, qui en assurera la coordination
technique

 

du

 

groupe

 

de

 

travail.

Il pourra associer à ses travaux des membres de
leurs administrations, des représentants des acteurs

de terrain ou des experts universitaires.
Concrètement, le groupe de travail «

 
EVRAS

 
» est

chargé de définir une vision globale pour l'EVRAS
en tenant compte des quelques écueils que je viens
d'évoquer.

Un premier rapport de ce groupe de travail sur
l'état d'avancement des travaux est attendu par les
trois

 

Gouvernements

 

pour

 

le

 

30

 

avril

 

2010.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je remercie Mme la
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Je suivrai attentivement l'évolution et la
concrétisation de la généralisation de ces cours
d'éducation à la vie relationnelle, affective et
sexuelle. En tout cas, je vous donne déjà rendez-
vous

 

pour

 

le

 

début

 

du

 

mois

 

de

 

mai.

INTERPELLATION
DE M. ELSEN À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LA RECONNAISSANCE DE

L'HIPPOTHÉRAPIE EN RÉGION
WALLONNE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Elsen à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Egalité des chances, sur «

 

la reconnaissance de
l'hippothérapie

 

en

 

Région

 

wallonne

 

».

Monsieur Noiret et Madame Bertouille m'ont
signalé qu'ils souhaitaient se joindre à cete
interpellation.

La parole est à M. Elsen pour développer son
interpellation.

M. Elsen (cdH). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, je suis ému
que cette question suscite l'enthousiasme de mes
Collègues dont je ne doutais pas de l'intérêt sur ce
genre de matière. Le sujet est important et sort un
peu

 

de

 

l'ordinaire.

Madame la Présidente, Madame la Ministre,
chers Collègues, le terme d hippothérapie recouvre
l'équitation adaptée, le sport, le loisir, et évoque la
thérapie en soi et plus largement, le bien-être ou
encore l'intégration sociale. Ce terme est donc utilisé
pour qualifier différentes pratiques qui organisent,
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notamment pour la personne handicapée, « une
rencontre

 
avec

 
le

 
cheval ».

Ces différentes pratiques ont, entre autres, pour
ambition, d'apporter un bien-être aux personnes
souffrant de «

 
problèmes

 
» physiques ou psychiques.

Mais si l'hippothérapie permet de contribuer à une
amélioration du bien-être, à un épanouissement
personnel et dans certains cas, s'avère être un outil
de rééducation, ne devrait-elle pas dans ce cas,
devenir une thérapie officiellement reconnue ?
L hippothérapie est-elle maintenant
scientifiquement balisée, ou est-elle sur le point de
l être ?

En janvier 2006, en réponse à une question posée
à ce sujet au Parlement wallon, la Ministre de
l époque, Christiane Vienne déclarait ce qui suit

 

:
«

  

Le 1er juillet 2005, le Gouvernement wallon devra
conclure avec le comité de gestion de l'AWIPH,
l'Agence wallonne pour l'intégration des personnes
handicapées, un nouveau contrat de gestion

 

». Dans
le cadre de la conclusion du contrat de gestion de
l'AWIPH au mois de juillet 2005, Madame la
Ministre souhaitait donc que le thème de
l'hippothérapie puisse être abordé. L a-t-il
effectivement été ? Depuis lors, ce sujet est-il encore
abordé ponctuellement au sein de l Agence
wallonne ?

L'AWIPH a actuellement conclu son contrat de
gestion mais elle n a toujours pas modifié sa
législation en ce domaine. Ses services
n'interviennent donc pas pour l instant en ce qui
concerne l' hippothérapie ou la thérapie équestre.
Cette pratique n est donc à ce jour pas reconnue
auprès

 

de

 

l AWIPH.

Les institutions ont toute liberté, dans les limites
du cadre réglementaire défini par l'arrêté du
Gouvernement wallon du 5 octobre 1997, pour
construire leur projet socio-pédagogique. Plusieurs
institutions prenant en charge des personnes
handicapées ont donc recours à l hippothérapie.
C'est en ce sens que l'AWIPH considère cette
discipline comme «

 

une pratique alternative ou
complémentaire aux services subsidiés

 

» et qu il
n'existe aucun centre thérapeutique ou centre
équestre qui soit officiellement habilité à pratiquer
l'hippothérapie, encore moins qui soit agréé par
l'AWIPH.

Au sein des différentes mutualités,
l hippothérapie peut être, soit reconnue non comme
forme de thérapie mais bien comme sport, soit pas
reconnue du tout, soit soutenue pour un montant de
50 par an (10 par séance). L'assurance
obligatoire de la personne n'intervient ainsi pas par
rapport au remboursement de séances
d'hippothérapie. Par contre, l'assurance

complémentaire de la mutuelle peut effectivement
prendre

 
en

 
charge

 
ce

 
type

 
de

 
thérapie.

En outre, il me revient que certaines écoles
d'enseignement spécialisé mettent en place des
séances d'hippothérapie. Cette matière étant liée à
l'enseignement, elle peut également concerner la
Communauté

 

française.

Madame la Ministre, peut-elle nous dire combien
d opérateurs et de personnes en difficulté et/ou en
situation de handicap sont à ce jour concernés par
cette pratique d hippothérapie en Région wallonne

 

?
Observe-t-on une évolution significative de ces
chiffres

 

?

Madame la Ministre peut-elle également me
rappeler quels types de handicaps peuvent faire
l'objet

 

d'une

 

thérapie

 

par

 

le

 

cheval

 

?

L'AWIPH considère-t-elle toujours cette
discipline comme «

 

une pratique alternative ou
complémentaire aux services subsidiés

 

», comme
c était

 

déjà

 

le

 

cas

 

en

 

2006

 

?

Ne conviendrait-il pas d envisager une rencontre
avec toutes les autorités concernées Région
wallonne, Communauté française, Communauté
germanophone, Fédéral en vue d intervenir de
manière concertée sur cette thématique

 

? De quelle
nature pourrait ou devrait être, selon vous,
l intervention

 

publique

 

en

 

ce

 

domaine

 

?

Cette intégration ne devrait-elle pas s'envisager
dans le cadre des missions confiées à l'Agence par le
décret du 6 avril 1995 relatif à l'intégration des
personnes handicapées

 

? Quelle est votre position
par rapport à cela, Madame la Ministre

 

? Les vertus
thérapeutiques de l'hippothérapie sont en effet
aujourd'hui majoritairement reconnues et de
nombreuses réticences qui existaient encore par le
passé ont semble-t-il été levées. Néanmoins, ne
conviendrait-il pas de prendre à tout le moins en
considération les formations «

 

d hippothérapeutes

 

»,
lesquelles devraient peut-être être mieux surveillées
par

 

l autorité

 

publique

 

?

Le Ministre Detienne avait subventionné à
l époque, sous la législature 1999-2004, deux
opérateurs pour une enquête de terrain portant sur
«

 

la personne handicapée et le cheval

 

». Cette
enquête, initiée par l'asbl EPONA -Equitation et
pratique omnisport pour la normalisation et
l'autonomie-, du 1er mars 2003 au 31 octobre de la
même année, a été continuée du 1er novembre 2003
au 31 octobre 2004 par la Fédération de la rencontre
entre la personne en difficulté et/ou en situation de
handicap et le cheval FRPHC -. Quelles
conclusions utiles ont pu être tirées de cette enquête
de terrain

 

? Une nouvelle évaluation aura-t-elle
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prochainement lieu, dans le cadre du suivi de cette
pratique

 
assez

 
récente

 
qu est

 
l hippothérapie

 
?

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Noiret.

 
M. Noiret (Ecolo). Madame la Présidente,

Madame la Ministre, chers Collègues, j'ai souhaité
me joindre à l'interpellation de notre collègue, Marc
Elsen, pour plusieurs raisons. Il le sait, je partage
avec lui un grand intérêt pour cette question de
l'hippothérapie et de sa reconnaissance par les
pouvoirs publics. Je ne vais évidemment pas répéter
son

 

exposé

 

tout

 

à

 

fait

 

excellent.

Simplement, dans mon intervention, je me
limiterai bien à l'accompagnement et à
l'émancipation des personnes handicapées. On
observe auprès des opérateurs qui pratiquent cet
accompagnement et cette émancipation des résultats
positifs et ceci avec des personnes aux handicaps
très différents et très diversifiés. Il s'agit aussi bien
d'handicaps de type physiques, mentaux, sociaux
dans certains cas, puisque cette notion existe aussi et
avec des intensités extrêmement variables. Ce sont
des personnes très lourdement ou très légèrement
handicapées qui bénéficient très positivement de ce
travail.

Évidemment, pour atteindre un excellent niveau
dans ce travail d'accompagnement et
d'émancipation, des moyens techniques et humains
sont nécessaires. Ces moyens doivent pouvoir être
validés avec un contrôle technique des installations,
une validation des formations et des locaux adaptés
pour

 

les

 

personnes

 

à

 

mobilité

 

réduite.

Si certains se dotent bien de ces moyens et
consacrent du temps, de l'énergie et des finances à
toujours améliorer cette capacité d'accueil et
d'accompagnement, il semble que d'autres par suite
d'un manque de balises suffisantes prétendent faire
ce travail et constituent vraisemblablement un
danger pour les personnes handicapées et pour les
personnes qui fréquentent ce type de centre, parce
qu'un nombre de conditions minimales ne sont pas
remplies.

Rappelons à mon sens trois objectifs tout à fait
importants de l'hippothérapie

 

: rendre confiance à la
personne pour lui permettre de développer une
image positive d'elle-même

 

; permettre un
développement physique, mental et social de la
personne, par la médiation opérée grâce au cheval et
permettre l'insertion avec des groupes humains
diversifiés

 

mêlant

 

personnes

 

valides

 

et

 

non

 

valides.

En fonction de ces enjeux importants pour les
personnes qui peuvent en bénéficier, l'hippothérapie
mérite toute notre attention tant en reconnaissance
des bonnes pratiques, qu'en balisant celle-ci afin

d'éviter les abus. Je souhaite donc, Madame la
Ministre, savoir quel mécanisme vous comptez
réactiver

 
? Cela a été rappelé, il y a déjà eu un

premier travail qui a été fait il y a quelques années,
afin

 
de

 
faire

 
le

 
point

 
sur

 
ce

 
secteur

 
en

 
Wallonie.

Comment allez-vous faire en sorte que les
organisations qui offrent ce type de service avec un
niveau de qualité optimale puissent être reconnues et
se faire protéger de ce que l'on pourrait qualifier de
«

 

contre-façon

 

»

 

?

Enfin, allez-vous entamer une concertation avec
les autres niveaux de pouvoirs, Communautés
française et germanophone afin d'installer une
cohérence

 

de

 

bon

 

aloi

 

quant

 

à

 

cette

 

pratique

 

?

Je vous remercie, Madame la Ministre, pour vos
réponses.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Effectivement, j'ai
également souhaité me joindre à l'excellente
interpellation de M. Elsen parce que j'ai un grand
intérêt concernant l'hippothérapie et pour la petite
histoire, j'ai fait mon mémoire sur l'hippothérapie il
y a quelques années. J'étais une des premières à
aborder le sujet. C'est donc un intérêt qui ne date pas
d'aujourd'hui. Régulièrement, j'ai interrogé les
différents Ministres, vos prédécesseurs, Madame la
Ministre, pour suivre effectivement ce qui pouvait
être

 

fait

 

au

 

niveau

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Le 30 mars 2006, le Sénat avait adopté en séance
plénière une proposition de résolution sur la relation
entre les êtres humains et les animaux et l'influence
bénéfique de cette relation sur la santé humaine.
Cette proposition demandait au Gouvernement
fédéral d'examiner en détail les possibilités d'une
présence d'animaux de compagnie dans le cadre de
traitements thérapeutiques, ainsi que les effets
positifs de cette présence et de fournir les moyens
nécessaires à cet effet. On parle bien d'effets
thérapeutiques, on parle bien du niveau fédéral, j'en
suis

 

bien

 

consciente.

Les effets bénéfiques de ces liens entre animaux
et êtres humains sont connus depuis des siècles.
Cela ne fait hélas que quelques années que ces
rapports positifs font l'objet de réelles études
scientifiques, études qui doivent pour partie encore
être validées sur le terrain et c'est vraiment une
demande du terrain que ces études scientifiques
soient validées, parce qu'il existe comme on l'a dit
du très bon, mais du très mauvais en la matière et il
ne suffit pas de placer un enfant sur un cheval pour
faire

 

de

 

l'hippothérapie.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 84 (2009-2010)  -  Mardi 23 février 2010 26



Tout comme le confirmait votre prédécesseur,
Madame la Ministre, l'AWIPH n'est habilitée qu'à
reconnaître des services et non les méthodes de
thérapie et donc je voulais savoir si une évaluation
avait été faite au niveau de l'AWIPH concernant les
services qui proposent cette méthode de thérapie.
Un bilan a-t-il été dressé et ne conviendrait-il pas de
proposer aux service reconnus par l'AWIPH et
utilisant l'hippothérapie de procéder à la validation
de l'étude scientifique des méthodes utilisées

 

? Je
crois

 

que

 

ce

 

serait

 

un

 

pas

 

important.

Outre le fait du travail avec les services qui
pratiquent l'hippothérapie, ne conviendrait-il pas,
Madame la Ministre, à court et à moyen terme, un
système de labellisation des centres utilisant
l'hippothérapie

 

?

Comme l'a rappelé, M. Elsen, le Ministre
Detienne avait effectivement lancé une étude et il
serait peut-être bon après ces années, de réactualiser
ces études et de réunir tous les acteurs de terrain
autour

 

d'une

 

table

 

ronde

 

pour

 

faire

 

une

 

évaluation.

Je rejoins la question de M. Elsen concernant le
contrat de gestion de l'AWIPH. Ce qui avait été
promis concernant l'intégration de cette pratique
dans le contrat de gestion, a-t-elle été suivie

 

? Je
rappelle qu'on cite plusieurs centaines d'opérateurs
en Région wallonne et entre 10.000 à 15.000
personnes qui bénéficient de l'hippothérapie en
Région

 

wallonne.

Ma dernière question concerne les
coordonnations et les collaborations que vous
pourriez avoir avec les autres niveaux de pouvoir,
que ce soit au niveau du Fédéral ou au niveau de la
Communauté française, lors de Gouvernements
conjoints. Comme on vient d'aborder la
problématique, je pense qu'il serait intéressant de
mettre ce sujet à l'ordre du jour d'une Conférence
inter-ministérielle pour voir comment on pourrait
avancer au niveau de la Région wallonne pour une
reconnaissance et une labellisation pour qu'il y ait
une reconnaissance des personnes qui offrent ce
service d'hippothérapie  mais également pour une
protection

 

pour

 

les

 

personnes

 

qui

 

la

 

pratiquent.

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je vous
remercie Mesdames et Messieurs les Députés pour
l'intérêt

 

porté

 

à

 

cette

 

question

 

d'hippothérapie.

Comme vous le soulignez tous, il est vrai que
l'activité équestre apporte à ceux qui la pratiquent,
au titre du loisir ou du sport, des satisfactions
multiples, satisfactions semblables à celles obtenues

par la participation à toutes autres activités
personnelles librement choisies, à savoir et entre
autres le maintien ou l'acquisition d'un meilleur
équilibre physique, du bien-être psychique, une
reconnaissance sociale, la densification de son
réseau

 
social.

J'estime qu'il faut être prudent lorsqu'on parle de
thérapie, la loi limitant toujours l'acception de cette
dernière à sa définition stricte, à savoir, celle d'un
traitement

 

médical.

A ce titre, sa prescription ne pourrait être le fait
que du monde médical ou d'un nombre limité de
professions accréditées à cet effet et sa délivrance, le
fait de thérapeutes reconnus par les dispositions
fédérales

 

en

 

la

 

matière.

A mon sens, de nombreuses activités équestres
avec des personnes handicapées ne peuvent être
qualifiées de thérapeutiques. Les manèges, fermes et
autres lieux où elles se pratiquent ne sont pas des
lieux de soins, au sens thérapeutique du terme. Il
n'en reste pas moins qu'on observe, chez certaines
personnes handicapées pratiquant ces activités, des
résultats mesurables en matière d'autonomie, en
matière d'ancrage dans la réalité et en matière de
bien-être.

Ce long préambule me paraît vraiment nécessaire
car il expliquera, je l'espère, la tonalité des réponses
que

 

je

 

vais

 

apporter

 

à

 

vos

 

questions.

Il y a donc lieu de s'interroger sur la compétence
de l'AWIPH en termes d'agrément de centres
équestres qui, le plus souvent, sont des lieux de
loisirs. Quelques centres équestres semblent
néanmoins avoir prioritairement réservé leurs
activités et leur accès aux personnes handicapées et
j'imagine qu'il s'agit là de ceux pour lesquels vous
m'interpellez.

Soit ils s'inscrivent dans cette dynamique de
loisirs et la démonstration qui précède leur est
applicable, les personnes handicapées étant, dès
lors, clientes d'un service offert par un tiers. Soit ils
prennent en charge de façon continue des personnes
handicapées en accueil de jour ou en hébergement.
Soit, enfin, ils se revendiquent exclusivement
comme lieu de soins thérapeutiques et dans ce cas,
leur agréation potentielle relève exclusivement de l'
INAMI,

 

seule

 

habilitée

 

pour

 

ce

 

faire.

Quand on parle de la 2ème catégorie citée, deux
services «

 

Le Centaure

 

» à Angre et «

 

Le bonheur est
dans le pré

 

» à Forchies-La-Marche bénéficient
actuellement d'un agrément sur la base des
dispositions de l'Arrêté du Gouvernement Wallon du
11 septembre 2008 relatif aux conditions d'agrément
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et de subventionnement des services organisant des
activités

 
pour

 
personnes

 
handicapées.

Si vous veniez à connaître d'autres dispositifs
d'accueil de personnes handicapées qui
souhaiteraient être reconnus, je vous engage bien
sûr à les renvoyer vers les services compétents de
l'Agence qui les informeront des procédures à suivre
pour

 

introduire

 

une

 

demande

 

d'agrément.

Quant au nombre de personnes concernées par
des activités en lien avec le cheval et la nature de
leur handicap, il n'existe pas à ma connaissance de
données

 

centralisées.

Enfin, le Contrat de gestion de l'AWIPH est
structuré sur des objectifs spécifiques ce que l'on
veut atteindre et des objectifs opérationnels
comment y arriver et ces objectifs dépassent de loin
la nature des activités proposées aux personnes
handicapées.

Suite à votre intervention, j'ai chargé l'AWIPH de
me fournir une analyse circonstanciée de l'étude
menée par l'ASBL EPONA sous la législature 1999

2004 et je souhaiterais en connaître les résultats
et obtenir de l'AWIPH une analyse circonstanciée
vu le temps écoulé depuis. J'ai chargé aussi
l'AWIPH de prendre contact avec l'Office
germanophone afin de m'informer des dispositions
réglementaires

 

prises

 

en

 

la

 

matière.

Voila en général l'état de la situation pour
l'hippothérapie

 

aujourd'hui.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen.

M. Elsen (cdH). Je remercie Mme la Ministre
pour ces éléments de réponse. J'ai cependant parfois
cru percevoir dans vos propos ou dans votre non
verbal que ce domaine est encore relativement peu
connu, alors qu'à côté de cela, il y a des expériences
de

 

terrain

 

probantes.

D'ailleurs, un certain nombre d'écrits européens
et au-delà de l'Europe sont évocateurs sur des
expériences menées et sur les facteurs de bien-être
qui sont liés à celles-ci d'une façon générale. Il y a
beaucoup d'écrits qui parlent du bien-être sur les
plus jeunes générations et sur les personnes
handicapées

 

et

 

cela

 

peut

 

être

 

extrapolé.

Je pense qu'il y a toute une série de raisons de
continuer à amplifier non seulement l'intérêt mais
les marques de soutien, en l'occurrence de
l'hippothérapie. Vous avez en début d'intervention
et je peux tout à fait le comprendre indiqué que

la marge entre l'aspect loisirs et l'aspect thérapie
était parfois quelque peu difficile à préciser. Je
dirais tout simplement qu'un certain nombre de

centres équestres dont certains ont des fonctions
d'hippothérapie, ont aussi des activités de loisirs car
il

 
faut

 
bien

 
qu'ils

 
vivent

 
d'une

 
façon

 
ou

 
d'une

 
autre.

La question et l'enjeu, c'est précisément d'arriver
à un mode de reconnaissance. Je pense que cela peut
faire partie de nos stratégies politiques, de faire
preuve de créativité dans des domaines peu connus
mais pour lesquels il y aurait beaucoup à gagner à
les

 

stimuler

 

et

 

à

 

les

 

valoriser.

Je terminerai en disant que nous avons aussi
beaucoup à gagner à mieux connaître et valoriser ce
qui peut se faire de bon ailleurs. Je souligne avec
beaucoup d'intérêt votre démarche qui veut associer
les autre entités à cette réflexion vraiment orientée
en termes de perspectives d'actions. Je vous
remercie.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). C'est un débat important car
effectivement, comme vous l'évoquez, on est sur une
sorte de ligne sur laquelle on retrouverait deux
extrêmes

 

: la thérapie au sens le plus pur du terme et
le loisir. Le curseur peut se déplacer. Il existe toute
une série d'expériences de terrain qui sont très
intéressantes et donnent des résultats passionnants
en termes d'émancipation et de développement des
personnes

 

handicapées.

Je répette que la nécessité de balises est aussi une
façon de protéger les organisations qui travaillent
bien mais aussi la personne. Un label qui indique
qu'il s'agit d'un centre qui assure un certain nombre
de garanties de bon accompagnement est un label
important et rassurant en terme de protection. Il y a
malheureusement, de temps en temps, quelques
drames.

 

Être

 

sur

 

un

 

cheval

 

ne

 

s'improvise

 

pas.

Nous sommes entrain de reprendre ce dossier qui
avait été laissé de côté depuis quelques années. Pour
ce qui est de notre groupe, nous serons attentifs et
soutenants par rapport aux initiatives qui pourraient
être

 

prises

 

en

 

la

 

matière.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je soutiendrai
également toutes les initiatives qui pourraient être
prises au niveau de la Région wallonne ou de la
Communauté française. J'étais un peu inquiète
quand j'ai entendu le début de votre réponse. Je me
disais que vous alliez peut-être renvoyer le problème
vers le Fédéral et parler uniquement de thérapie,
mais la fin de votre réponse me satisfait un peu plus
lorsque vous dites que vous êtes ouverte à une
réflexion avec l'AWIPH. Je pense que c'est
indispensable pour que nous puissions avancer dans
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la reconnaissance des centres mais aussi des
thérapeutes.

Il est aussi indispensable de continuer la
validation scientifique. Celle-ci existe et doit être
utilisée.

QUESTION ORALE
 DE M. ELSEN À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LE NOMBRE ET LA LOCALISATION

DES BUREAUX RÉGIONAUX DE L'AWIPH »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Elsen à Mme Tillieux, Ministre
de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des
chances, sur «

 

le nombre et la localisation des
bureaux

 

régionaux

 

de

 

l'AWIPH

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Elsen (cdH). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, la question
que je souhaite vous poser aujourd'hui concerne les
paramètres pris en considération pour déterminer la
localisation des sept bureaux régionaux que compte
l'AWIPH.

Le rôle des bureaux régionaux de l'AWIPH est de
recevoir et de traiter l'ensemble des demandes
introduites par les personnes handicapées
domiciliées sur le territoire de leur compétence.
Pour l'heure, au sein de mon arrondissement, à
Verviers, la question du manque d'un bureau
régional se pose. L'importance du nombre de
personnes en situation de handicap en Province de
Liège, ainsi que les nombreuses initiatives prises et
le dynamisme dont fait preuve un certain nombre
d'organisations s'occupant de personnes
handicapées,

 

ne

 

sont

 

plus

 

à

 

démontrer.

L'article 11 du décret du 6 avril 1995 relatif à
l'intégration des personnes handicapées stipule qu'
«

 

il est créé un organisme d'intérêt public doté de la
personnalité juridique appelé Agence wallonne pour
l'intégration des personnes handicapées, ci-après
dénommé l' «

 

Agence

 

». L'Agence a son siège à
Charleroi. Le Gouvernement fixe le nombre de ses
bureaux régionaux, leur localisation et le territoire
qu'ils

 

desservent.

 

»

 

L'arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet
1996 portant exécution du décret du 6 avril 1995
prévoit en son article 3 qu' «

 

il est créé sept bureaux
régionaux dont les sièges sont situés à Ottignies-
Louvain-la-Neuve AGW du 26 juin 2008, art. 1er

-, Mons, Charleroi, Liège, Namur, Dinant et
Libramont. Les bureaux de Wavre, Liège et
Libramont desservent respectivement les provinces
du Brabant wallon, de Liège et de Luxembourg. Les
bureaux de Namur, Dinant, Charleroi et Mons
desservent respectivement l'arrondissement de
Namur, les arrondissements de Dinant et
Philippeville, les arrondissements de Charleroi et
Thuin, les arrondissements d'Ath, de Mons, de
Mouscron,

 

de

 

Soignies

 

et

 

de

 

Tournai

 

».

Je note par ailleurs qu'une modification de ce
dernier paragraphe s'imposerait également puisque
l'on ne doit à présent plus parler, et ce depuis l'arrêté
du 26 juin 2008, du Bureau régional de «

 

Wavre

 

»,
mais bien de celui de «

 

Ottignies-Louvain-la-
Neuve

 

».

Les bureaux régionaux comprennent une équipe
d'accueil chargée d'informer et de conseiller les
demandeurs sur l'éventail des possibilités
d'intervention destinées à l'ensemble de la
population. À côté de cette équipe d'accueil, des
services administratifs gèrent l'instruction de la
demande. Ces services assurent également le
paiement de certaines prestations. Ils comprennent
une équipe pluridisciplinaire comprenant médecins,
psychologues, assistants sociaux, ergothérapeutes et
attachés en intégration professionnelle dont le rôle
est d'évaluer les besoins de la personne ayant un
handicap. Ces bureaux régionaux fournissent donc
un service de proximité très précieux aux personnes
handicapées.

En ce qui concerne la Province de Liège, il me
semble, Madame la Ministre, que les choses
devraient évoluer en faveur des personnes
handicapées qui y vivent... Le soutien d'un second
Bureau régional devrait selon moi, y être envisagé
avec

 

le

 

plus

 

grand

 

intérêt.

En sachant que les provinces de Namur et de
Hainaut disposent toutes deux de 2 bureaux
régionaux sur leurs territoires respectifs, la question
de la création d'un second bureau régional en
Province de Liège, et donc à Verviers, devrait selon
moi

 

également

 

se

 

poser.

Qu'en pensez-vous

 

? Une modification de l'Arrêté
du Gouvernement wallon du 4 juillet 1996 en ce
sens pourrait-elle être prochainement envisagée par
votre

 

cabinet

 

et

 

l'Administration

 

de

 

l'AWIPH

 

?

 

C'est en 1996 que le Gouvernement wallon a
arrêté ce chiffre de 7 bureaux régionaux. Depuis,
l'eau a bien évidemment «

 

coulé sous les ponts

 

». Les
personnes handicapées qui font appel à l'Agence
sont de plus en plus nombreuses, comme les
services

 

mis

 

à

 

leur

 

disposition

 

d'ailleurs.
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Madame la Ministre peut-elle nous rappeler les
critères qui avaient été à l'époque avancés pour fixer
à sept le nombre de bureaux régionaux en Région
wallonne, ainsi que pour fixer leur localisation

 
? La

détermination du nombre de bureaux régionaux en
Région wallonne, ainsi que leurs localisations ont-
elles fait l'objet, ces dernières années, de débats au
sein du Comité de gestion de l'AWIPH et au sein du
Gouvernement

 

wallon

 

?

À l'heure actuelle, soit 14 ans après l'arrêté de
1996, ne conviendrait-il pas de revoir ce chiffre,
Madame la Ministre

 

? Ceci est-il financièrement
envisageable selon vous

 

? Quel serait le coût d'un tel
projet

 

?

Je me fais ici l'écho de tout le secteur de la
personne handicapée de l'arrondissement de
Verviers. La question me paraît pertinente dans la
mesure où la province de Liège est très étendue et
que la volonté politique est d'être plus proche du
citoyen

 

!

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Les demandes
introduites auprès de l'AWIPH sont en augmentation
constante dans tous les bureaux régionaux. Le
nombre de demandes traitées par le Bureau régional
de Liège n'échappe donc pas à la règle. Dans la
perspective de rendre aux personnes handicapées un
service de plus grande proximité, l'AWIPH a déjà
évalué le coût de l'implantation d'une antenne à
Verviers.

La création d'une antenne plutôt qu'un bureau
régional, ce qui présente l'avantage d'un coût de
fonctionnement moindre -, a été estimée à 40.000
euros par an sans compter les acquisitions de
mobilier et matériel nécessaires pour le
fonctionnement de l'antenne. A l'heure actuelle,
aucun budget supplémentaire n'étant disponible, le
Bureau régional de Liège organise plusieurs demi-
journées par mois, des permanences décentralisées
en

 

collaboration

 

avec

 

les

 

partenaires

 

locaux.

Plus précisément, en ce qui concerne la commune
de Verviers, l'agent d'accueil du Bureau régional de
Liège se rend deux demi-journées par mois au
CPAS et à la Maison communale afin de rencontrer
les personnes handicapées et leur éviter ainsi des
déplacements. Des permanences sont également
assurées

 

dans

 

les

 

maisons

 

de

 

l'emploi.

Cette solution ajoutée aux visites individuelles au
domicile des personnes et à une meilleure
information des partenaires locaux qui peuvent se
charger de l'accueil de première ligne telles que les

mutualités ou encore les «

 
handicontacts

 
» permet de

pallier, je vous le concède, partiellement les
problèmes

 
d'accès

 
au

 
Bureau

 
régional

 
de

 
Liège.

Quant aux critères qui auraient présidés à la
création des sept actuels bureaux régionaux, il est
utile de rappeler que les compétences du Fonds
national de reclassement social des handicapés ont
été transférées à la Communauté française. Le décret
du 3 juillet 1991 a ainsi créé le Fonds
communautaire pour l'intégration sociale et
professionnelle des personnes handicapées. Le
Gouvernement de la Communauté française a
décidé

 

de

 

créer

 

sept

 

bureaux

 

régionaux.

Depuis 1994, la Communauté française a confié,
comme vous le savez, la politique relative aux
personnes handicapées à la CoCoF et à la Région
wallonne. À ma connaissance, le Gouvernement
wallon de l'époque a, à peu de chose près, maintenu
le cadre organique du personnel de l'ex
FCISPPH. Il en a été de même en ce qui concerne le
nombre

 

de

 

bureaux

 

régionaux.

Eu égard au contexte difficile qui a prévalu lors
de l'élaboration du budget régional, il ne m'apparaît
actuellement pas possible d'envisager une
multiplication

 

des

 

antennes

 

régionales.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Elsen.

M. Elsen (cdH). Je remercie Mme la Ministre
pour ses réponses, même si elles ne sont pas dans la
droite ligne de ce que je suggérais. Je pense que
d'une façon générale, l'objet de ma question était le
suivant

 

: c'est une bonne chose qu'un nombre de plus
en plus important de personnes présentant un
handicap soient prises en compte par les différentes
associations et initiatives publiques. Cela fait partie
de l'évolution culturelle de l'acceptation de
l'handicap

 

dans

 

l'esprit

 

collectif.

Je pense que, d'une façon générale, on gagne
toujours à allier l'énergie mise, par rapport à des
objets communs, par les pouvoirs publics mais aussi
par le secteur associatif qui, en l'occurrence, est
particulièrement présent dans la province de Liège
comme

 

dans

 

d'autres.

Vous avez évoqué la permanence qui se fait à
Verviers à travers l'administration communale et le
CPAS. Je dirais que c'est un bon élément. On
connaît aussi toute la pertinence qu'il y a à
développer des structures qui vivent dans le lieu,
dans l'espace culturel et associatif. C'est ce qui
permet de mieux identifier les acteurs et les
ressources, les besoins et les façons les plus
opportunes de pouvoir y réagir. Ces éléments
plaident en la faveur de ce nouveau bureau régional
ou

 

de

 

cette

 

nouvelle

 

antenne

 

à

 

Verviers.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 84 (2009-2010)  -  Mardi 23 février 2010 30



Nous aurons l'occasion d'y revenir, sous une
forme

 
ou

 
sous

 
une

 
autre.

Mme la Présidente. La question orale de M.
Prévot sur «

 
les avancées dans la sauvetage du centre

MENA d'Assesse

 
» est reportée, à la demande de son

auteur.

INTERPELLATION
DE M. STOFFELS À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LES EFFETS DE LA CRISE

ÉCONOMIQUE SUR LES MÉNAGES LES
PLUS DÉMUNIS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Stoffels à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

les effets de la crise
économique

 

sur

 

les

 

ménages

 

les

 

plus

 

démunis

 

».

La parole est à M. Stoffels pour développer son
interpellation.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, «

 

Ménages
démunis, doublement pénalisés

 

» tel est le titre d'une
communication du CRIOC dont je m'inspire
largement

 

pour

 

développer

 

la

 

présente

 

interpellation.

D'après le CRIOC, la crise économique a touché
plus en profondeur les ménages à revenus modestes.
Par manque de moyens financiers d'une part et par
manque de formation et de maîtrise des codes de la
consommation d'autre part. Ils sont ainsi plus
facilement victimes des stratégies de marketing.
Pour remédier à ce problème, le CRIOC demande
que les autorités publiques prennent plus de
mesures, afin de mieux protéger et informer ces
consommateurs

 

plus

 

fragilisés.

Les comportements des consommateurs
appartenant aux groupes socialement vulnérables
ont été analysés par le CRIOC. L'analyse portait sur
une multitude de critères, mais tente de décrire plus
particulièrement l'impact général de la crise sur les
ménages à faibles revenus. Les facteurs qui
influencent le comportement des consommateurs à
faibles revenus sont essentiellement les suivants
sans

 

vouloir

 

être

 

exhaustif-

 

:
ayant plus de difficultés à cerner les
informations utiles, le prix et la publicité
pour un produit l'emportent sur d'autres
critères

 

;

 

ils achètent des produits alimentaires prêts à
la consommation on ne prépare plus à

manger soi-même et ils tiennent peu
compte de la valeur nutritionnelle des
produits

 
;

 
ils accordent moins d'importance à la
consommation énergétique de leurs appareils
électroménagers ce qui entraîne un
surcoût

 
en

 
électricité

 
;

 

le loyer tout en étant plus bas mange
une partie plus importante du revenu
disponible. Ils ont plus de difficultés à
devenir

 

propriétaires

 

d'un

 

logement

 

;
ils se retrouvent plus facilement dans des
difficultés financières factures non payées,
remboursements de crédits etc.- et reçoivent
plus

 

souvent

 

la

 

visite

 

d'un

 

huissier

 

;
ils dépensent plus en cas de naissance d'un
enfant ou dans le cas lors de la rentrée à
l'école

 

(matériel

 

scolaire)

 

;
ils méconnaissent plus souvent la notion de
consommation durable, ce qui reflète aussi un
manque

 

d'informations

 

;
etc.

«

 

Un mélange d'éducation et de pression
commerciale et publicitaire font que les
consommateurs à faibles revenus sont plus dupes
que d'autres. Si les consommateurs reçoivent une
meilleure information et savent mieux ce qu'ils
achètent, ils seront plus sensibles à l'information
objective qui est diffusée et ils imiteront moins
souvent

 

des

 

comportements

 

stéréotypes

 

»

 

(CRIOC).

Toute augmentation du prix des produits et toute
baisse du pouvoir d'achat créent le stress dans ces
familles notamment lorsqu'ils approchent de l'âge
de la retraite ou lorsqu'ils craignent d'avoir besoin de
soins de santé. Le CRIOC conclut donc qu'il faut
optimaliser le niveau de protection du
consommateur non seulement par des prescriptions
liées aux produits ou par un contrôle plus sévère de
pratiques commerciales malhonnêtes mais aussi, par
une meilleure information et une éducation plus
poussée notamment des ménages à revenus
modestes. Ils demandent à ce que les écoles de
consommateurs et les actions de sensibilisation
soient

 

encouragées

 

et

 

soutenues

 

à

 

long

 

terme.

Madame la Ministre, avez-vous pu prendre
connaissance de l'étude menée par le CRIOC

 

?
Partagez-vous les conclusions avancées par cet
organisme, notamment en ce qui concerne la
situation de ces ménages, leur fragilité par rapport à
d'autres mieux lotis

 

? Pensez-vous également qu'il
faut mettre sur pied une éducation plus poussée des
consommateurs

 

? Si oui, quelles sont les actions
concrètes que vous pourriez mettre sur pied,
notamment dans le cadre des écoles des
consommateurs critiquées par certains de vos
prédécesseurs

 

? Des collaborations avec les CPAS
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ou les associations actives dans le domaine sont-
elles

 
envisageables

 
?

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 
Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. J'ai
effectivement pris connaissance de l'étude menée
par le CRIOC relative à l'impact général de la crise
sur

 

les

 

ménages

 

à

 

faibles

 

revenus.

Cette étude, bien que fondée sur un
échantillonnage restreint, vient confirmer d'autres
indicateurs de l'impact de la crise sur les ménages à
faibles revenus. L'augmentation des crédits
défaillants ou encore du nombre de personnes qui
s'adressent aux CPAS sont révélateurs de cette
tendance.

Tout comme vous, je suis particulièrement
sensible face à la situation des ménages démunis.
J'avais d'ailleurs déjà, en tant que parlementaire,
initié une proposition de résolution qui avait pour
objectif de renforcement des outils de prévention à
l'égard des consommateurs non conscients des
dangers du crédit facile. Les écoles de
consommateurs ont fait l'objet d'une évaluation sous
la précédente législature et celle-ci a conduit à
réformer le dispositif. Ce sont aujourd'hui les
groupes d'appui au surendettement rattachés à des
services de médiation de dettes développés par des
CPAS ou des asbl, qui mènent des actions
collectives de prévention du surendettement avec
l'appui méthodologique des Centres de référence en
matière

 

de

 

médiation

 

de

 

dettes.

Quant à l'éducation des consommateurs, comme
je l'avais déjà souligné dans la résolution que j'avais
déposée au Parlement en janvier 2009, je ne peux
que me prononcer favorablement sur l'utilité de
développer de telles politiques d'information et de
sensibilisation.

Il me semble aussi nécessaire d'envisager une
action directe sur les organismes de prêt et de vente
à tempérament en ne négligeant aucune structure

 

hypermarché, magasins électroniques -. À cet égard,
le CRIOC, souligne dans les recommandations qu'il
formule la nécessité d'une réforme de la loi sur les
pratiques

 

du

 

commerce.

Une politique coordonnée de sensibilisation des
consommateurs face aux dangers du crédit facile
sera mise en place en collaboration avec le pouvoir
fédéral, les entités fédérées et l'ensemble du secteur.
Cette politique devrait s'appuyer sur les instruments
de prévention existants et développés par la Région
wallonne et les autres niveaux de pouvoir. Je pense
notamment aux groupes d'appui, aux agents de

prévention des centres de référence et au matériel
d'information. L'objectif est de mieux valoriser ces
outils, de les mutualiser ou de les actualiser afin de
mener

 
une

 
politique

 
cohérente

 
et

 
plus

 
efficace.

Ces compétences relèvent essentiellement du
Pouvoir fédéral dont notamment la protection des
consommateurs. J'ai déposé un point à ce sujet à
l'ordre du jour de la Conférence Interministérielle
«

 

Intégration

 

dans

 

la

 

société

 

».

Finalement, afin de sensibiliser les
consommateurs dès le plus jeune âge, un protocole
de collaboration entre les centres de référence en
matière de médiation de dettes, l'Observatoire du
crédit et de l'endettement, les centres de jeunes, les
organismes de jeunesse et l'enseignement, va être
ratifié. Ce protocole vise à former et à informer des
personnes relais à la question du surendettement afin
qu'ils puissent à leur tour, sensibiliser les jeunes
avec lesquels ils ont des contacts directs. Je pense,
en effet, que plus nous agissons tôt et plus la
prévention

 

sera

 

suivie

 

d'effets

 

positifs.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). C'est avec beaucoup de
plaisir que j'apprends que Mme la Ministre est
sensible et active dans le domaine de la lutte contre
le surendettement, que ce soit dans son volet curatif
ou dans son volet préventif lorsqu'il s'agit de l'outil
contre le crédit trop facile. Il s'agit de prendre en
soin les jeunes générations qui démarrent dans une
certaine activité et qui commencent un certain
comportement

 

de

 

consommateurs.

Je pense que la notion de consommateur est plus
large que la seule problématique du consommateur
de prêts hypothécaires ou de prêts quelconques. Elle
doit être intégrée dans une réflexion globale qui
concerne tous les aspects du comportement du
consommateur, à commencer par les modes de
consommation lorsqu'il s'agit d'alimentation, d'achat
d'appareils

 

électroménager,

 

etc.

À plusieurs reprises, j'ai entendu que l'Autorité
fédérale est compétente en ce qui concerne la
protection du consommateur, mais l'information au
consommateur n'est réglée nulle part et fait partie
des compétences résiduaires qui peuvent être
exercées

 

tant

 

par

 

la

 

Région

 

que

 

par

 

la

 

Communauté.

QUESTION ORALE
 DE MME PECRIAUX À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LA REQUALIFICATION DES LITS DE
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MAISON DE REPOS EN LITS DE MAISON
DE REPOS ET DE SOIN »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pecriaux à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 
la requalification des lits

de maison de repos en lits de maison de repos et de
soin

 

».

La parole est à Mme Pecriaux pour développer sa
question.

Mme Pecriaux (PS). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, depuis le
Protocole n°1 du 9 juin 1997 conclu entre le
Gouvernement fédéral et les autorités fédérées
concernant la politique de la santé à mener envers
les personnes âgées, l'ouverture de nouveaux lits de
maison de repos et de soins n'a plus été liée à la
fermeture

 

de

 

lits

 

d'hôpitaux.

Il a dès lors été possible de requalifier des lits de
maison de repos en lits de maison de repos et de
soins. C'est tout profit pour les personnes âgées les
plus dépendantes qui bénéficient ainsi d'un meilleur
encadrement infirmier, paramédical et de
kinésithérapie.

Madame la Ministre pourrait-elle nous faire
savoir

 

:

combien de lits de maison de repos ont été
requalifiés en lits de maison de repos et de
soins depuis l'entrée en vigueur du Protocole
n°1

 

sur

 

le

 

territoire

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne ?
les lits de maison de repos et de soins sont-ils
répartis

 

uniformément

 

?
y aura-t-il encore de nouvelles phases de
requalification

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Depuis le 1er
octobre 1997 jusqu'à ce jour, le nombre de lits de
maison de repos et de soins en Région wallonne est
passé de 5.244 à 19.196. Compte tenu du poids du
passé et la fermeture concomitante de lits d'hôpitaux
et de la démarche volontaire que nécessite le
processus de requalification, il n'y a pas de
répartition homogène sur le territoire de la Région
wallonne. En chiffres absolus, c'est l'arrondissement
de Liège qui est le plus déficitaire et
l'arrondissement

 

de

 

Mouscron

 

le

 

plus

 

surcapacitaire.

Le 1er octobre prochain, il sera encore possible
de requalifier 1.805 lits de maisons de repos en lits

de maisons de repos et de soins, dans le cadre de la
dernière

 
phase

 
du

 
protocole

 
n°3.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Pecriaux.

Mme Pecriaux (PS). Je remercie Mme la
Ministre pour sa réponse précise, détaillée et
chiffrée.

QUESTION ORALE
 DE MME SIMONIS À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LA REPRÉSENTATION ÉQUILIBRÉE

DES FEMMES ET DES HOMMES AU SEIN
DES ENTREPRISES PUBLIQUES ET

PRIVÉES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Simonis à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

la représentation
équilibrée des femmes et des hommes au sein des
entreprises

 

publiques

 

et

 

privées

 

».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa
question.

Mme Simonis (PS). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, je
souhaiterais aborder avec vous la question de
l'égalité entre hommes et femmes, et plus
particulièrement la présence équilibrée des femmes
et des hommes aux postes à responsabilité des
entreprises

 

tant

 

publiques

 

que

 

privées.

En ce qui concerne les entreprises publiques, je
rappelle que la Région a déjà légiféré en la matière
par le biais du décret du 7 novembre 2007 qui
modifiait celui de 2004. Celui-ci entend notamment
régler la nomination des membres des Conseils
d'administration des personnes morales de droit
public

 

dépendant

 

de

 

la

 

Région.

Celui-ci entend notamment, régler la nomination
des membres des conseils d'administration des
personnes morales de droit public dépendants de la
Région

 

wallonne.

Parmi les critères énoncés, on retrouve la
nécessité de composer ces conseils d'administration
sur base d'une représentation équilibrée de femmes
et d'hommes. Ainsi, lorsqu'un groupe politique
propose la désignation de deux personnes, celles-ci
doivent être de sexe différent et lorsqu'il s'agit de
trois personnes ou plus, au moins un tiers doit être
de sexe différent. Le même décret prévoit une entrée
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en vigueur de ces dispositifs au moment du
renouvellement intégral des mandats consécutif aux
élections

 
régionales

 
de

 
juin

 
2009.

J'aurais donc souhaité que vous puissiez, après
six mois depuis cette échéance, nous faire un bilan
des effets de ce décret. Pourriez-vous nous donner
quelques éléments chiffrés de la mixité au sein des
conseils d'administration des entreprises publiques
wallonnes

 

? Peut-on en conclure, Madame la
Ministre, que les prescriptions du décret ont porté
leurs

 

fruits

 

?

Par ailleurs, le Gouvernement wallon prévoit
dans sa DPR de «

 

à l'instar de ce qui prévaut dans
les organismes d'intérêt public, limiter à un
maximum de deux tiers de personnes de même sexe
dans les conseils d'administration des organismes et
institutions agréées par la Région wallonne

 

».
Pourriez-vous nous dire à ce sujet si des démarches
ont déjà été entreprises en ce sens et si oui,
lesquelles

 

?

Par ailleurs, ces mesures ne portent que sur les
postes au sein des conseils d'administration mais ne
garantissent en rien que ce principe de mixité est
d'application au sein même de la Fonction publique
wallonne. Dans ce champ particulier, disposez-vous
de données chiffrées concernant la représentation
des femmes au sein du Service public de Wallonie et
des organismes d'intérêt public

 

? Si non, entendez-
vous prendre des mesures afin de disposer d'un état
de la situation

 

? Des mesures sont-elles envisagées
au sein de la Fonction publique régionale wallonne

 

?
Si

 

oui,

 

lesquelles

 

?

Pour la deuxième partie de ma question, j'aurais
souhaité aborder cette même problématique sous
l'angle des entreprises privées. En effet, un récent
rapport de la Commission des droits de la femme et
de l'égalité des genres du Parlement européen fait
état de la situation sur l'égalité entre les femmes et
les hommes au sein de l'Union européenne. Ce
rapport souligne, entre autres, qu'au sein de l'Union
européenne, même si près de 60

 

% des universitaires
sont des femmes et que les femmes sont
surreprésentées dans les entreprises, la gestion et le
droit, elles sont peu présentes à des postes à
responsabilités. Il s'agit, hélas, de ce fameux plafond
de

 

verre

 

dont

 

sont

 

toujours

 

victimes

 

les

 

femmes.

Les Parlementaires européens appellent donc à
des objectifs contraignants afin de parvenir à
l'égalité des genres en matière d'emploi et
demandent aux États membres de prendre des
mesures, notamment par le biais de législation, pour
encourager l'équilibre hommes-femmes dans les
postes à responsabilité dans les entreprises,
administrations

 

et

 

au

 

niveau

 

politique.

Or, Madame la Ministre, si on considère cette
problématique à l'échelle de l'Europe, on constate
que la Belgique se situe «

 
en queue de peloton

 
» avec

une part de 7

 
% de femmes au sein des Conseils

d'administration et des Comités de gestion au sein
de grandes entreprises, alors que la moyenne
européenne se situe à 11

 
%. Au top de ce

classement, on retrouve les pays nordiques dont la
Finlande -20

 

%-, la Suède -27

 

%- et la Norvège qui
présente 41

 

% de femmes au top des structures que
j'ai évoquées. Dans ce dernier cas, il faut
probablement y voir les conséquences de la loi sur
les quotas votée en 2004, laquelle a permis à ce pays
de voir le pourcentage de femmes au sommet des
entreprises

 

passer

 

de

 

22

 

à

 

41

 

%.

À la lumière de ces éléments, pourriez-vous nous
dire, Madame la Ministre, si des études récentes
sont disponibles sur le sujet pour ce qui concerne la
Région wallonne

 

? Entendez-vous prendre des
mesures particulières, éventuellement législatives et
contraignantes, afin d'endiguer ce phénomène et
rétablir quelque peu l'équilibre entre les sexes au
sein

 

du

 

management

 

des

 

entreprises

 

wallonnes

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme le
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. L'article 18 bis
du décret du 12 février 2004 relatif au statut de
l'administrateur public, modifié par les décrets du 7
novembre 2007 vise un rééquilibrage des conseils
d'administration ou comité de gestion en prévoyant
une meilleure répartition entre genres. Cette
disposition n'a pas encore pu produire ses pleins
effets.

Un premier et bref examen des divers conseils
d'administration et comités de gestion des
organismes révèle que ceux-ci n'ont pas connu de
renouvellement intégral de leur composition depuis
l'entrée en vigueur de cette mesure. Cela n'empêche
pas qu'au sein de certains conseils d'administration
ou certains comités de gestion, une présence
significative de femmes peut déjà être observée.
Ainsi, le Comité de gestion de l'AWIPH compte 14
femmes sur 37 membres. Il est donc évident que
seuls les prochains renouvellements intégraux des
conseils et comités permettront d'atteindre le but
fixé

 

par

 

le

 

législateur

 

wallon.

Pour ce qui concerne la DPR, le Gouvernement
wallon a effectivement prévu, à l'instar des
organismes d'intérêt public régionaux, un maximum
de deux tiers de personnes du même sexe dans les
conseils d'administration des organismes et
institutions

 

agréés

 

par

 

la

 

Région

 

wallonne.
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L'exécution de ce point de la DPR implique
l'adoption d'un décret transversal, tous les domaines
d'action de la Région wallonne étant concernés.
Bien évidemment, comme pour les organismes
d'intérêt public régionaux, une phase transitoire
d'adaptation

 
devra

 
être

 
prévue.

Pour ce qui concerne la Fonction publique
régionale, celle-ci a fait l'objet d'une intéressante
publication de l'IWEPS en avril 2009. En matière de
Fonction publique régionale, les disparités
apparaissent dans l'équilibre global «

 

homme-
femme

 

» lorsqu'on analyse la répartition du genre
dans les OIP et l'administration centrale. En effet,
les femmes sont plus présentes dans les organismes
pararégionaux où elles occupent 62

 

% des emplois

 

;
leur présence baisse à 42,6

 

% dans l'administration
centrale.

Si la part des femmes est plus importante dans
des organismes à caractère social, tels que le
FOREM, l'AWIPH, l'IFAPME, celles-ci sont moins
présentes dans des institutions où les activités
exercées sont plus techniques telles que l'ISSeP ou
le PAL qui restent majoritairement masculins. La
féminisation plus ou moins marquée de la Fonction
publique n'apparaît donc que dans certains secteurs
d'activités

 

et

 

métiers.

Les hommes sont majoritaires dans les fonctions
hiérarchiques supérieures. En effet, la part des
hommes dans l'ensemble des effectifs de niveau 1
est de 60

 

%. Ce constat s'inverse pour les effectifs de
niveau 2+ où la proportion des femmes est
supérieure. Dès lors, à l'instar d'autres pays, même si
la Fonction publique régionale s'est largement
féminisée, les fonctions de direction restent
majoritairement

 

occupées

 

par

 

des

 

hommes.

Toutefois, il faut tenir compte du fait que les
postes hiérarchiques sont occupés par des agents
plus âgés. Les nouveaux recrutements permettront
probablement

 

un

 

rééquilibrage.

Ainsi, une brève analyse des résultats des
examens entre 2006 et 2009 du SELOR pour la
Région wallonne pour les emplois de niveau A
d'informaticien, ingénieur agronome, ingénieur
agronome des eaux et forêts, ingénieur architecte,
ingénieur électromécanicien, ingénieur en
construction, architecte, économiste et juriste, révèle
que sur 815 lauréats, les femmes sont 399 49

 

%

 

et

 

les

 

hommes

 

416

  

51

 

%

 

-.

Un constat important

 

: la surreprésentation d'un
genre ou d'un autre dans certains secteurs d'activités
tient aussi aux stéréotypes professionnels encore
largement partagés par la population, les métiers
sociaux étant plus investis par les femmes tandis que
les métiers techniques sont plus souvent occupés par

des hommes. Le cwefh souligne d'ailleurs dans son
mémorandum l'importance de combattre ces
stéréotypes.

Les conseils d'administration des entreprises
privées relèvent quant à eux du droit des sociétés,
compétence fédérale du ressort du Ministre de
l'Economie à qui il appartient de formuler des
propositions. C'est donc avec beaucoup d'attention
que je suis l'évolution de l'égalité hommes
femmes. Je compte déposer prochainement au
Gouvernement une note d'orientation en cette
matière.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Simonis.

Mme Simonis (PS). Je remercie Mme la
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Si j'ai bien entendu, vous avez mentionné la
nécessité d'un décret transversal et je me dis que
vous avez la matière dans vos compétences directes
en matière d'égalité des chances même si sur
certains aspects, c'est le Ministre de l'Economie qui
pourrait y intervenir. Je vous soutiendrai dans toutes
les initiatives que vous pourrez prendre pour
déposer ce décret. Par ailleurs, la note d'orientation
pourrait aller au-delà d'une répartition par quotas. Il
faut avoir une vision plus large d'autant plus
qu'aujourd'hui, le Comité d'avis pour l'égalité entre
hommes et femmes de notre Parlement s'est enfin
installé. Comme cela, vous aurez aussi un
interlocuteur

 

de

 

choix

 

pour

 

alimenter

 

vos

 

réflexions.

QUESTION ORALE
 DE MME SIMONIS À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LA POLITIQUE MENÉE EN MATIÈRE

D'ALPHABÉTISATION »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Simonis à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Egalité des chances, sur «

 

la politique menée en
matière

 

d'alphabétisation

 

».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa
question.

Mme Simonis (PS). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, l'accès à
l'alphabétisation pour tous doit constituer une
priorité pour notre projet de société. Dans notre
pays, malgré la scolarité obligatoire, les chiffres font
état du triste constat selon lequel une personne sur
dix est encore considérée comme analphabète ou

35 P.W.  -  C.R.I.C. N° 84 (2009-2010)  -  Mardi 23 février 2010



illettrée. Cette situation conduit bien souvent à
l'exclusion sociale et constitue un frein à la dignité
humaine

 
et

 
à

 
la

 
citoyenneté.

Différents acteurs du secteur se montrent
particulièrement inquiets quant à la politique
actuelle menée en matière d'alphabétisation et des
mesures

 

qui

 

en

 

découlent.

Celle-ci viserait à promouvoir prioritairement la
formation de demandeurs d'emplois dans une
logique d'insertion professionnelle. Il est notamment
fait état de la convention cadre Forem qui
s'adressera à partir de 2010 exclusivement à des
personnes s'inscrivant dans cette démarche, à
l'absence d'augmentation des moyens spécifiques à
l'action sociale, voire au non renouvellement de
certains

 

financements.

Bien que cette orientation puisse se justifier, nous
devons également constater que l'illettrisme ne
concerne pas uniquement une action d'insertion
socioprofessionnelle. En effet, les chiffres montrent
également qu'environ la moitié des personnes devant
faire face à cette situation ne s'inscrivent pas dans
cette

 

démarche.

Madame la Ministre, pouvez-vous me confirmer
que la politique menée en matière d'alphabétisation
vise à favoriser et à garantir l'accès à la formation à
chaque

 

citoyen

 

quelque

 

soit

 

sa

 

situation

 

?

Les outils et les moyens à destination des
personnes se trouvant en-dehors des circuits
professionnels

 

n'ont-ils

 

pas

 

tendance

 

à

 

diminuer

 

?

Par ailleurs, l'alphabétisation est une matière
particulièrement transversale qui nécessite une
action commune tant au niveau de la Communauté
française, de la Cocof que de la Région wallonne.
En 2005, un accord de coopération relatif au
développement de politiques concertées en la
matière

 

a

 

par

 

ailleurs

 

été

 

conclu.

Au travers de cet accord notamment, une analyse
récente des dispositions prises dans cette thématique
est-elle

 

disponible

 

?

Disposez-vous d'informations sur les mesures
prises en Région bruxelloise

 

? Celles-ci favorisent-
elles également l'insertion professionnelle

 

? A
défaut, qu'en est-il de la coordination des politiques
en

 

la

 

matière

 

?

Enfin, Madame la Ministre, il me revient que
différentes concertations avec le secteur ont eu lieu
début février 2010. Pouvez-vous m'informer quant
aux

 

conclusions

 

de

 

celles-ci

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 
Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Comme vous le
savez, les compétences concernant la politique
d'alphabétisation sont partagées. Ainsi, la formation
en alphabétisation du public ayant un projet
d'insertion socio-professionnelle relève du Ministre
de

 

l'Emploi

 

et

 

de

 

la

 

Formation.

En dehors du champ de l'insertion socio-
professionnelle, je soutiens un ensemble d'initiatives
en lien avec l'apprentissage du français dans une
perspective d'intégration sociale. Des initiatives de
terrain sont ainsi financées dans le cadre de l'appel à
projets Intégration des personnes étrangères ou
d'origine étrangère. Ces actions visent
essentiellement un public primo-arrivant ou de
personnes installées depuis plusieurs années mais
pas encore familiarisées avec la langue du pays
d'accueil.

L'apprentissage du français, langue étrangère, la
compréhension des codes sociaux et culturels ainsi
que la connaissance des institutions du pays
d'accueil

 

est

 

un

 

des

 

axes

 

proposé

 

par

 

le

 

décret.

Dans le cadre du Fonds d'Impulsion à la politique
des immigrés (F.I.P.I), le département de l'Action
sociale cofinance également certains projets
consacrés à l'apprentissage du français. Les actions
soutenues sont destinées, à titre principal, à des
personnes d'origine ou de nationalité étrangère, avec
une attention particulière pour les primo-arrivants et
pour

 

les

 

femmes.

De façon générale, le budget consacré aux
initiatives locales favorisant l'intégration des
personnes étrangères ou d'origine étrangère est en
sensible augmentation depuis 2008. Ainsi, il est
passé de 1.650.000 euros en 2008, à 1.657.000
euros en 2009, et 2.020.000 euros en 2010. A cela,
il faut ajouter le budget du FIPI pour la Région
wallonne

 

qui

 

est

 

de

 

l'ordre

 

de

 

1.000.000

 

euros.

Une partie seulement de ce budget est consacrée
à des activités d'apprentissage du français, langue
étrangère. A titre indicatif, en 2007, 20

 

% du budget
des initiatives locales concernent des actions
d'alphabétisation ou d'apprentissage du français
langue étrangère, et 7

 

% la lutte contre le décrochage
scolaire.

Dans le cadre du Plan Marshall, une centaine de
postes APE ont été mis à disposition des opérateurs
de terrain, déjà bénéficiaires de subventions, et ont
permis le renforcement d'initiatives locales touchant
un public issu de l'immigration, toutes orientations
confondues.
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Une convention-cadre a été signée entre la
Région wallonne et l'asbl «

 
Lire et Ecrire

 
» en

Wallonie visant le développement d'une politique
globale et coordonnée de l'alphabétisation en Région
wallonne.

Cette convention vise la mise en place d'actions
de sensibilisation autour de la question de
l'illettrisme, ses conséquences, le développement
d'actions spécifiques au bénéfice d'un public belge
ou étranger en processus de (ré)affiliation sociale,
ainsi que la coordination des actions de «

 

Lire et
Ecrire

 

»

 

au

 

niveau

 

wallon.

Une subvention de 75.000 euros est attribuée à
l'asbl «

 

Lire et Ecrire

 

» dans le cadre des budgets
consacrés

 

à

 

l'Action

 

sociale.

Par ailleurs, l'accord de coopération relatif à
l'alphabétisation des adultes, conclu en 2005 entre la
Région wallonne, la Communauté française et la
CoCoF, prévoit l'institution d'un Comité de pilotage
permanent

 

sur

 

l'alphabétisation

 

des

 

adultes.

Une des missions du Comité de pilotage est la
réalisation d'un état des lieux annuel reprenant
notamment des données sur l'évolution du nombre
d'apprenants, les dispositifs existants, l'offre de
formation et les besoins. La quatrième édition de
l'état des lieux devrait paraître sous peu. Une
conférence interministérielle devrait également se
tenir dans les prochaines semaines. Je ne manquerai
pas de vous tenir informée du suivi de cet état des
lieux.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Simonis.

Mme Simonis (PS). Je remercie Mme la
Ministre même si je n'ai pas eu toutes les réponses
souhaitées. Je reviendrai sur le sujet. Je pense
d'ailleurs que cela ne dépend pas spécifiquement de
votre département mais néanmoins, je pense que le
secteur fait état d'un changement d'orientation qui
est

 

problématique.

Mme la Présidente. Ceci conclut nos travaux.
Je vous remercie et je remercie Madame la Ministre,
les Collaborateurs membres des Cabinets, membres
du

 

Parlement

 

wallon

 

qui

 

nous

 

ont

 

accompagnés.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

17

 

heures

 

45

 

minutes.

37 P.W.  -  C.R.I.C. N° 84 (2009-2010)  -  Mardi 23 février 2010



LISTE DES INTERVENANTS

Docteur

 
Luc

 
Berghmans,

 
Directeur

 
de

 
l'Observatoire

 
de

 
la

 
Santé

 
du

 
Hainaut

Mme

 
Chantal

 
Bertouille

 
,

 
MR

Mme

 
Billiet,

 
Collaboratrice

 
de

 
l'Observatoire

 
de

 
la

 
santé

M.

 
Matthieu

 
Daele,

 
Ecolo

M.

 

Marc

 

Elsen,

 

cdH

Mme

 

Julie

 

Fernandez

 

Fernandez,

 

Présidente

M.

 

Christian

 

Noiret,

 

Ecolo

Mme

 

Sophie

 

Pecriaux,

 

PS

Mme

 

Florence

 

Reuter,

 

MR

Mme

 

Isabelle

 

Simonis,

 

PS

M.

 

Edmund

 

Stoffels,

 

PS

Mme

 

Tellier,

 

Médecin

 

en

 

Santé

 

publique

 

et

 

Coordinatrice

 

de

 

l'Observatoire

 

wallon

 

de

 

la

 

santé

M.

 

Luc

 

Tiberghien,

 

Ecolo

Mme

 

Eliane

 

Tillieux,

 

Ministre

 

de

 

la

 

Santé,

 

de

 

l'Action

 

sociale

 

et

 

de

 

l'Égalité

 

des

 

chances

Mme

 

Graziana

 

Trotta,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW Arrêté

 
du

 
Gouvernement

 
wallon

APE Aide

 
à

 
la

 
promotion

 
de

 
l'emploi

AVC Accident

 
vasculaire

 
cérébral

AWIPH Agence

 
wallonne

 
pour

 
l'Intégration

 
des

 
Personnes

 
handicapées

CoCoF Commission

 

communautaire

 

française

CPAS Centre

 

public

 

d'Action

 

sociale

CRIOC Centre

 

de

 

Recherche

 

et

 

d'Information

 

des

 

Organisations

 

de

 

Consommateurs

cwefh Conseil

 

wallon

 

d'égalité

 

entre

 

les

 

femmes

 

et

 

les

 

hommes

DG Direction

 

générale

DPR Déclaration

 

de

 

Politique

 

régionale

FCISPPH Fonds

 

Communautaire

 

pour

 

l'Intégration

 

sociale

 

des

 

personnes

 

handicapées

FIPI Fonds

 

d'impulsion

 

à

 

la

 

politique

 

des

 

immigrés

FOREM Office

 

communautaire

 

et

 

régional

 

de

 

la

 

Formation

 

professionnelle

 

et

 

de

 

l'Emploi

IFAPME Institut wallon de Formation en alternance et des indépendants et des petites et

moyennes

 

entreprises

INAMI Institut

 

national

 

d'Assurance

 

Maladie-Invalidité

ISSeP Institut

 

scientifique

 

de

 

Service

 

public

IWEPS Institut

 

wallon

 

de

 

l'Évaluation,

 

de

 

la

 

Prospective

 

et

 

de

 

la

 

Statistique

MST Maladie

 

sexuellement

 

transmissible

NEHAP Plan

 

d'action

 

environnement-santé

OIP Organisme

 

d'Intérêt

 

public

OMS Organisation

 

mondiale

 

de

 

la

 

Santé

ONE Office

 

de

 

la

 

Naissance

 

et

 

de

 

l'Enfance

PAL Port

 

autonome

 

de

 

Liège

PARES Plan

 

d'Action

 

Régional

 

Environnement

 

Santé

PMS Centres

 

psycho-médico-sociaux

SAMI Service

 

d'analyse

 

des

 

milieux

 

intérieurs

SELOR Secrétariat

 

permanent

 

de

 

Recrutement

 

de

 

l'État

 

(Sélectionner

 

-

 

Orienter)
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